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ARTICLE 1 er - CONSTITUTION  
 


Il est constitué, par transformation du District, à compter du 1
er


 janvier 2002, en application 
de l’article 1er de la loi 99.586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la 
simplification de la coopération intercommunale, regroupant les communes de MELUN - LE 
MÉE S/SEINE - DAMMARIE LÈS LYS - VAUX LE PÉNIL – BOISSISE LE ROI – LA 
ROCHETTE – LIVRY SUR SEINE – SEINE PORT – RUBELLES – VOISENON – 
BOISSISE LA BERTRAND – MONTEREAU SUR LE JARD – SAINT GERMAIN LAXIS - 
BOISSETTES, une Communauté d’Agglomération englobant la totalité du District de 
l’Agglomération Melunaise dénommée ; 
 


COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION MELUN VAL DE SEINE (C.A.M.V.S.) 
 


Suivants les arrêtés préfectoraux 2015/DRCL/BCCCL/80 du 24 août 2015 et 
2016/DRCL/BCCCL/83 portant extension du périmètre de la C.A.M.V.S, la Communauté 
d’Agglomération a intégré, le 1er janvier 2016, les communes de PRINGY et de SAINT-
FARGEAU- PONTHIERRY et, le 1er janvier 2017, les communes de LIMOGES-
FOURCHES, LISSY, MAINCY et VILLIERS-EN-BIERE. 
 
 
ARTICLE 2 - OBJET  
 
La Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine est un établissement public de 
coopération intercommunale ayant pour objet d’associer au sein d’un espace de solidarité, les 
communes précitées et celles qui viendraient ultérieurement les rejoindre, en vue d’élaborer et 
de conduire ensemble un projet commun de développement et d’harmonisation de leurs 
politiques dans tous les domaines de compétences définis aux présents statuts. 
 
 
ARTICLE 3 - SIÈGE ET POSTE COMPTABLE  
 
Le siège social de la Communauté d’Agglomération est fixé à l’Hôtel de Ville de MELUN. 
 
Le Comptable Public de la Trésorerie Melun Val de Seine est le Comptable de la 
Communauté d’Agglomération. 
 
 
ARTICLE 4 - COMPÉTENCES  


 
La Communauté d’Agglomération exerce de plein droit en lieu et place des communes 
membres les compétences suivantes et veille à travailler en étroite collaboration avec toutes 
ses communes membres : 
 
I - COMPÉTENCES OBLIGATOIRES (article L.5216-5-I du  CGCT) 
 
A. En matière de développement économique : 


- Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article                
L.4251-17 du CGCT ; 


- Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 


- Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt 
communautaire ; 


- Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ; 
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B. En matière d’aménagement de l’espace communautaire : 


- Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; 
- Définition, création et réalisation d’opérations d’aménagement d'intérêt 


communautaire au sens de l'article L.300-1 du Code de l’Urbanisme ; 
- Organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du Code 


des Transports, sous réserve de l'article L.3421-2 du même code et des compétences 
propres du STIF (article L1241-1 du code des transports). A ce titre, la Communauté 
élabore et modifie le Plan Local de Déplacements Urbains au sens de l’article                   
L.1214-31 ; 


 
C. En matière d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire : 


- Programme local de l'habitat ; 
- Politique du logement d'intérêt communautaire ; 
- Actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire ; 
- Action, par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des 


personnes défavorisées ; 
- Amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire ; 
- Création de réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire 


d'équilibre social de l'habitat ; 
 
D. En matière de politique de la ville : 


- Élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de 
ville ; 


- Programmes d'actions définis dans le contrat de ville ; 
- Animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de 


développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs 
locaux de prévention de la délinquance ; 


 
E. Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à 
l’article L.211-7 du Code de l’Environnement ; 
 
F. En matière d’accueil des gens du voyage : 


- Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l’article1er de la loi n°2000-614                
du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ; 


 
G. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; 
 
H. Eau (à compter du 1er janvier 2020) ; 
 
I. Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L.2224-8            
(à compter du 1er janvier 2020) ; 
 
J. Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l'article L.2226-1 (à compter                        
du 1er janvier 2020). 
 
II - COMPÉTENCES OPTIONNELLES (article L.5216-5-II du CGCT) 
 
A. Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l’article L.2224-8 
jusqu’au 1er janvier 2020 ; 
 
B. Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ; création ou 
aménagement et gestion de parcs de stationnement d'intérêt communautaire ; 
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C. En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie : lutte 
contre la pollution de l'air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions de maîtrise 
de la demande d'énergie ; 
 
D. Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et sportifs 
d'intérêt communautaire. 
 
III - COMPÉTENCES FACULTATIVES (article L.5211-17 d u CGCT) 
 
A. En matière d’enseignement supérieur avec les établissements publics universitaires 
délocalisés à MELUN :  
- La participation aux dépenses d’investissement et de fonctionnement des équipements 
universitaires existants ou à venir dans le cadre d’une convention avec lesdits établissements ; 
- La Communauté d’Agglomération pourra procéder, sur le territoire communautaire, à 
l’acquisition foncière et/ou bâtie, à la construction d’équipements universitaires et aux 
dépenses de fonctionnement desdits équipements ; 
- La promotion de l’enseignement supérieur sur le territoire de la Communauté ; 
 
B. Organisation et fonctionnement de l’activité universitaire inter-âge de Melun et 
accompagnement des initiatives publiques ou privées s’y rattachant ; 
 
C. En matière de politique culturelle : 
- La diffusion de la culture artistique au sein des lycées de la CAMVS ;  
- La promotion de groupes musicaux issus des lycées ; 
- La promotion de jeunes artistes du territoire communautaire et de groupes émergents ; 
- La gestion et le développement d’un orchestre symphonique et de formations orchestrales et 
l’organisation de concerts avec cet orchestre symphonique ; 
- L’organisation d’un festival des musiques actuelles ; 
- Une communication culturelle avec les communes ; 
- La gestion de la billetterie informatisée en réseau ; 
- La gestion de séances de cinéma en plein air sur le territoire de la Communauté ; 
- La programmation d’un festival cinématographique ou audiovisuel en lien avec l’université ; 
 
D. En matière de politique sportive : 
- Le soutien financier, au titre de leurs déplacements sportifs, des équipes seniors féminines et 
masculines participant à un championnat de niveau national et appartenant à une association 
de la Communauté d’Agglomération affiliée à une fédération unisport olympique ; 
- Le soutien financier aux sportifs individuels licenciés dans une association sportive de la 
Communauté d’Agglomération inscrits sur les listes ministérielles de haut niveau ; 
- Le soutien financier aux sportifs individuels licenciés dans une association sportive de la 
Communauté d’Agglomération sélectionnés pour les Jeux Olympiques ; 
- Le soutien financier aux manifestations sportives communautaires ayant un rayonnement au 
niveau départemental, régional, national ou international, organisées par les associations 
sportives du territoire communautaire ; 
- L’organisation et la gestion de l’opération d’été « Sport Passion » ; 
- Le soutien financier aux associations appartenant à une fédération sportive agréée par le 
ministère compétent dont le projet est porté par au moins deux associations provenant de 
communes différentes situées sur le territoire de la Communauté d’Agglomération et dont le 
groupement d’associations finance au moins 50% du projet ; 
 
E. Création et entretien des liaisons douces répondant aux critères du schéma directeur 
communautaire et inscrites dans celui-ci ; 
 
F. Participation à l’équipement et au fonctionnement d’organismes de formation et d’insertion 
professionnelle ; 
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G. Participation financière aux études, aménagements et entretien des espaces boisés 
régionaux ; 
 
H. Conception, construction, exploitation et commercialisation d’infrastructures, de réseaux et 
de services locaux de communications électroniques et activités connexes ; 
 
I. Incendie et secours : contribution au budget du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours ; 
 
J. Elaboration, animation et coordination du contrat local de santé pour le territoire 
communautaire ; 
 
K. Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l'article L.2226-1 jusqu’au                        
1er janvier 2020. 
 
 
ARTICLE 5 - ADMINISTRATION 
 
I - LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
 
La Communauté d’Agglomération est administrée par un Conseil Communautaire 
conformément à l’article L.5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
II - LE BUREAU 
 
Le Bureau de la Communauté d’Agglomération est composé conformément aux dispositions 
de l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
III - LES COMMISSIONS COMMUNAUTAIRES  
 
Le règlement intérieur de la C.A.M.V.S. détermine le nombre et la composition des 
Commissions Communautaires. 
 
 
ARTICLE 6 - DISPOSITIONS FINANCIÈRES  
 
Conformément aux termes de l'article L.5216-8 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les recettes du budget de la Communauté d'Agglomération comprennent : 
 
1° Les ressources fiscales mentionnées à l'article 1379-0 bis du Code Général des Impôts ; 
2° Le revenu des biens, meubles ou immeubles, de la Communauté d'Agglomération ; 
3° Les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, 
en échange d'un service rendu ; 
4° Les subventions et dotations de l’État, de la Région, du Département et des Communes ; 
5° Le produit des dons et legs ; 
6° Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ; 
7° Le produit des emprunts ; 
8° Le produit du versement destiné aux transports en commun prévu à l'article L.2333-64 ; 
9° La dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle et le reversement du 
Fonds national de garantie individuelle des ressources ; 
10° Le cas échéant, le produit des taxes prévues aux articles 1528, 1529, 1530 et 1530 bis du 
Code Général des Impôts. 
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ARTICLE 7 - DURÉE - DISSOLUTION  
 
La Communauté d’Agglomération est créée sans limitation de durée. 
 
Elle pourra être dissoute conformément aux dispositions de l'article L.5211-26 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
ARTICLE 8 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR  
 
Le Conseil Communautaire élabore et approuve son règlement intérieur par renvoi de l'article 
L.5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales selon les modalités définies à 
l'article L.2121-8 dudit code. 
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Tableau comparatif sur le projet modifié de statuts de la CAMVS pour 2019 
 


Compétences telles que figurant 
aux articles L.5216-5 et L.5211-17 


du CGCT 
Statuts actuels Projet modifié de statuts de la CAMVS 


Développement économique 


Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L.4251-17 
du CGCT 


Inchangée 


Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire 


Inchangée 


Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciale d’intérêt 
communautaire 


Inchangée 


Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme Inchangée 


Aménagement de l’espace 


Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur Inchangée 


Création et réalisation de zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire 
Définition, création et réalisation d’opérations d’aménagement 
d’intérêt communautaire au sens de l’article L.300-1 du Code 
de l’Urbanisme  


Organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du Code 
des Transports, sous réserve de l'article L.3421-2 du même code et des compétences 
propres du STIF (article L241-1 du Code des Transports). A ce titre, la Communauté 
élabore et modifie le Plan Local de Déplacements Urbains au sens de l’article L.1214-31 


Inchangée 


Politique de la ville 


Élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville Inchangée 
Programmes d'actions définis dans le contrat de ville Inchangée 
Animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux 
de prévention de la délinquance 


Inchangée 


Equilibre social de l’habitat 


Programme local de l'habitat Inchangée 
Politique du logement d'intérêt communautaire Inchangée 
Actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire Inchangée 
Action, par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes 
défavorisées 


Inchangée 


Amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire Inchangée 
Création de réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire 
d'équilibre social de l'habitat 


Inchangée 


Gestion des milieux aquatiques et 
prévention des inondations 


Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues 
à l’article L.211-7 du Code de l’Environnement 


Inchangée 


Aménagement, entretien et gestion 
des aires d’accueil des gens du 


voyage 


Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs 
définis aux 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 
l’accueil et à l’habitat des gens du voyage 


Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil 
et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de 
l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 
l’accueil et à l’habitat des gens du voyage 


Collecte et traitement des déchets 
des ménages et déchets assimilés Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. Inchangée 


A compter du 1er janvier 2020  
Eau 


 Eau (à compter du 1er janvier 2020) 


Voirie 
Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire Inchangée 
Création ou aménagement et gestion de parcs de stationnement d'intérêt communautaire Inchangée 


A compter de l’entrée en vigueur 
des statuts modifiés 


Assainissement 
Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à 
l’article L.2224-8 (compétence reclassée dans les compétences 
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Compétences telles que figurant 
aux articles L.5216-5 et L.5211-17 


du CGCT 
Statuts actuels Projet modifié de statuts de la CAMVS 


Assainissement 
 


obligatoires dès le 1er janvier 2020) 


Protection et mise en valeur de 
l’environnement et du cadre de vie 


Lutte contre la pollution de l'air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions de 
maîtrise de la demande d'énergie 


Inchangée 


Construction, aménagement, 
entretien et gestion d’équipements 


culturels et sportifs d’intérêt 
communautaire 


Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et sportifs 
d'intérêt communautaire 


Inchangée 


Actions de soutien à l'enseignement 
supérieur 


En matière d’enseignement supérieur avec les établissements publics universitaires 
délocalisés à MELUN : participation aux dépenses d’investissement et de fonctionnement 
des équipements universitaires existants ou à venir dans le cadre d’une convention avec 
lesdits établissements 


Inchangée 


La Communauté d’Agglomération pourra procéder, sur le territoire communautaire, à 
l’acquisition foncière et/ou bâtie, à la construction d’équipements universitaires et aux 
dépenses de fonctionnement desdits équipements 


Inchangée 


La promotion de l’enseignement supérieur sur le territoire de la Communauté Inchangée 
Organisation et fonctionnement de l’activité universitaire inter-âge et accompagnement 
des initiatives publiques ou privées s’y rattachant 


Inchangée 


Activités culturelles ou 
socioculturelles 


La diffusion de la culture artistique au sein des lycées de la CAMVS Inchangée 
La promotion de groupes musicaux issus des lycées Inchangée 
La promotion de jeunes artistes du territoire communautaire et de groupes émergents Inchangée 
La gestion et le développement d’un orchestre symphonique et de formations orchestrales 
et l’organisation de concerts avec cet orchestre symphonique 


Inchangée 


L’organisation d’un festival des musiques actuelles Inchangée 
Une communication culturelle avec les communes Inchangée 
La gestion de la billetterie informatisée en réseau Inchangée 
La gestion de séances de cinéma en plein air sur le territoire de la Communauté Inchangée 
La programmation d’un festival cinématographique ou audiovisuel en lien avec 
l’université 


Inchangée 


Activités sportives 


Le soutien financier, au titre de leurs déplacements sportifs, des équipes seniors 
féminines et masculines participant à un championnat de niveau national et appartenant à 
une association de la Communauté d’Agglomération affiliée à une fédération unisport 
olympique 


Inchangée 


Le soutien financier aux sportifs individuels licenciés dans une association sportive de la 
Communauté d’Agglomération inscrits sur les listes ministérielles de haut niveau 


Inchangée 


Le soutien financier aux sportifs individuels licenciés dans une association sportive de la 
Communauté d’Agglomération sélectionnés pour les Jeux Olympiques 


Inchangée 


L’organisation et la gestion de l’opération d’été « Sport Passion » Inchangée 
Le soutien financier aux associations appartenant à une fédération sportive agréée par le 
ministère compétent dont le projet est porté par au moins deux associations provenant de 
communes différentes situées sur le territoire de la Communauté d’Agglomération et 
dont le groupement d’associations finance au moins 50% du projet 


Inchangée 


Le soutien financier aux manifestations sportives communautaires ayant un rayonnement 
au niveau départemental, régional, national ou international, organisées par les 
associations sportives du territoire communautaire 


Inchangée 
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Compétences telles que figurant 
aux articles L.5216-5 et L.5211-17 


du CGCT 
Statuts actuels Projet modifié de statuts de la CAMVS 


Compétence incendie et secours 
Incendie et secours : contribution au budget du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours 


Inchangée 


NTIC (Internet, câble...) 
Conception, construction, exploitation et commercialisation d’infrastructures, de réseaux 
et de services locaux de communications électroniques et activités connexes 


Inchangée 


Autres compétences facultatives 


Création et entretien des liaisons douces répondant aux critères du schéma directeur 
communautaire et inscrites dans celui-ci 


Inchangée 


Participation à l’équipement et au fonctionnement d’organismes de formation et 
d’insertion professionnelle 


Inchangée 


Participation financière aux études, aménagements et entretien des espaces boisés 
régionaux  


Inchangée 


Elaboration, animation et coordination du contrat local de santé pour le territoire 
communautaire 


Inchangée 


A compter de l’entrée en vigueur 
des statuts modifiés 


Gestion des eaux pluviales urbaines 
 


Gestion des eaux pluviales urbaines au sens de l’article L.2226-1 
(compétence reclassée dans les compétences obligatoires dès le 
1er janvier 2020) 


 


Légende  


Compétences obligatoires 


Compétences optionnelles 


Compétences facultatives 


Modifications apportées 
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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 


MÉE-SUR-SEINE DU JEUDI 28 MARS 2019   
 


L’an deux mille dix-neuf, le vingt-huit mars à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la 


Commune du Mée-sur-Seine, légalement convoqué, s’est réuni en séance publique à la salle du 


Conseil en Mairie, sous la présidence de Monsieur Franck VERNIN, Maire. Les convocations 


individuelles et l’ordre du jour ont été transmis par écrit aux conseillers municipaux le jeudi 21 mars 


2019. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés le jeudi 21 mars 2019. 


 


Etaient présents : M. VERNIN, Mme VERNON (arrivée au point n°3 à 19h34), M. DAUVERGNE, 


Mme BAK, M. DURAND, Mme BERRADIA, M. QUILLAY, M. DIDIERLAURENT, M. BILLECOCQ, 


Mme DIOP (arrivée au point n°12 à 20h11), Mme KOWALCZYK, M. AURICOSTE, M. SCHRUB, M. 


GENET, Mme MEUNIER, Mme MORIN (arrivée au point n°15 à 20h34), Mme BOINET, M. BATON, 


Mme RIGAULT, M. FOSSE, M. SAMYN, M. GUERIN, Mme CADET, M. AYINA, Mme YAZICI 


Etaient excusés représentés : Mme ANTIGNAC avait donné pouvoir à Mme BERRADIA, M. 


BENTEJ à M. AURICOSTE, Mme NDIAYE à Mme BOINET, M. TOUNKARA à M. BATON, Mme 


CAMPS à M. SCHRUB, Mme MBERI NSANA à Mme KOWALCZYK, M. POIREL à M. QUILLAY, 


Mme DAUVERGNE-JOVIN à M. SAMYN 


Etaient excusées non représentées : Mme GUIDY, Mme PRONO 


A été nommée secrétaire de séance : Mme Jeannine KOWALCZYK 
 
 


ORDRE DU JOUR :  


I – Désignation du Secrétaire de Séance         


2 – Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 20 février 2019 


3 – Tableau des emplois 


4 – Modification de la durée de service d’un emploi à temps complet 


5 – Mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 


l’expertise et de l’engagement professionnel (indemnité de fonctions, de sujétions et 


d’expertise et complément indemnitaire annuel) : RIFSEEP – IFSE – CIA 


6 – Approbation protocole transactionnel sinistre Piscine Municipale  


7 – Admission en non-valeur 


8 – Demande d’accord d’une garantie d’emprunt : réaménagement de prêts de la société 


HLM Office Public Habitat 77 ex « OPH 77 » 


9 – Demande d’accord d’une garantie d’emprunt : réaménagement de prêts de la société 


HLM Efidis 


10 – Approbation du Compte de gestion 2018 


11 – Election du Président de séance avant le débat et le vote du Compte administratif 2018 


12 – Présentation du Compte administratif 2018 


13 – Affectation de résultats du Compte administratif 2018 


14 – Produit global des trois taxes directes locales et fixation des taux d’imposition 


15 – Vote du Budget Primitif 2019 


16 – Versement de subventions 2019 aux associations 


17 – Rapport annuel sur l’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) 2018 


18 – Rapport annuel sur l’utilisation du Fonds de Solidarité de la Région Île-De-France 


(FSRIF) 2018 


19 – Cession de dix-huit lots rue de la Noue, rue du Bois Guyot dans la résidence Circé 


au profit de 1001 Vies Habitat 


20 – Modification de la délibération n°2018DCM-11-100 portant approbation du projet 


de Contrat d’Aménagement Régional 


21 – Labellisation du Lieu d’Accueil Enfants Parents et demande de subvention auprès 


de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) et du Conseil Départemental de Seine-et-


Marne 


22 – Dénomination de l’allée Rosa BONHEUR 


23 – Questions diverses 
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2019DCM-03-10 – DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 


2121.15 et L. 2121-29 


 Vu son Règlement intérieur, article 15 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


DÉSIGNE Madame Jeannine KOWALCZYK en qualité de SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 


 


 


2019DCM-03-20 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 


DU 20 FEVRIER 2019   


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 
 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 


 Vu la Loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 


coopération intercommunale 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


APPROUVE le procès-verbal du Conseil Municipal du 20 février 2019 qui lui a été 


exposé par Monsieur Franck VERNIN,  Maire. 


 


 


2019DCM-02-30 – TABLEAU DES EMPLOIS  


Monsieur Serge DURAND a rappelé que dans le cadre des recrutements des titulaires ou non 


titulaires, des changements de filières, des avancements de grade, et des nominations suite à examen 


ou concours, il est nécessaire de transformer le tableau des emplois comme suit. Les postes sont à 


temps complet sauf si précisé « TI : temps incomplet ». 


 


Situation ancienne / postes supprimés Situation nouvelle / postes créés 


1 technicien 1 technicien principal de 2ème classe 


1 adjoint technique principal de 2ème classe 1 adjoint technique principal de 1ère classe  


3 adjoints techniques 3 adjoints techniques TI 


1 éducateur des A.P.S.  1 éducateur des A.P.S principal de 1ère classe 


 


Soit un effectif maximum autorisé de 510 postes, dont 459 postes pourvus 


 


Catégorie A : 41 postes dont 31 pourvus 


Catégorie B : 75  postes dont 58 pourvus 


Catégorie C : 394 postes dont 370 pourvus 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 


 Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée 
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 Vu la situation des effectifs pour l’année 2019 


 Vu l’avis favorable du Comité Technique (CT) du 21 mars 2019 sur le tableau des 


emplois  


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 19 mars 2019 


 Considérant les besoins des services 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré,  


 


DÉCIDE de modifier le tableau des emplois à compter du 30 mars 2019  comme suit : 


 


Situation ancienne / postes supprimés Situation nouvelle / postes créés 


1 technicien 1 technicien principal de 2ème classe 


1 adjoint technique principal de 2ème classe 1 adjoint technique principal de 1ère classe  


3 adjoints techniques 3 adjoints techniques TI 


1 éducateur des A.P.S.  1 éducateur des A.P.S principal de 1ère classe 


 


Soit un effectif maximum autorisé de 510 postes, dont 459 postes pourvus 


 


Catégorie A : 41 postes dont 31 pourvus 


Catégorie B : 75  postes dont 58 pourvus 


Catégorie C : 394 postes dont 370 pourvus 


 


 


2019DCM-03-40 – MODIFICATION DE LA DUREE DE SERVICE D’UN EMPLOI A 


TEMPS COMPLET 


Monsieur Serge DURAND a rappelé que la Communauté d’Agglomération Melun Val-de-Seine 


(CAMVS) crée actuellement une police intercommunale des transports. Elle sera constituée d’agents 


de la filière Police municipale. 


 


La CAMVS a estimé son besoin notamment pour l’encadrement de cette nouvelle police 


intercommunale. 


L’actuel responsable de la Police municipale du Mée-sur-Seine a été retenu pour l’équivalent temps 


plein d’un demi-poste. 


 


Considérant la règle du cumul des emplois publics pour les fonctionnaires (Loi n°83-634 du 


13.07.1983 - art 25, Loi n° 84-53 du 26.01.1984 - art 108, Décret n°298 - art 6 à 9), la durée totale 


des services ne soit pas excéder 15 % du temps de travail d'un temps complet. 


 


Pour ce faire, il est proposé de supprimer un poste à temps complet de chef de Police municipale et 


de créer un poste à temps non complet (50%) de chef de Police municipale le 1er avril 2019. L’agent 


concerné est d’accord sur ces modalités. 


 


M. VERNIN : « Il s’agit bien sûr de notre chef de Police, Monsieur Eric MESSAOUD ». 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 


 Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée portant dispositions statutaires 


relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97 


 Vu le Décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires 


applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à 


temps non complet 


 Vu le Tableau des emplois 
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 4 


 Vu l’avis favorable du Comité Technique (CT) du 21 mars 2019  


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 19 mars 2019 


 Considérant la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail d’un emploi 


de chef de Police municipale permanent à temps complet en raison des règles du 


cumul des emplois publics  


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré,  


 


DÉCIDE la suppression, à compter du 1er avril 2019, d’un emploi permanent à temps 


complet de chef de Police municipale. 


 


DÉCIDE la création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à non 


temps complet à 50% de chef de Police municipale. 


 


DIT que les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget. 


 


 


2019DCM-03-50 – MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE 


DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT 


PROFESSIONNEL (INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE 


ET COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL) : RIFSEEP - IFSE - CIA 


Monsieur Serge DURAND a rappelé que dans le cadre de la refonte de l’ensemble des régimes 


indemnitaires de la Fonction Publique d’Etat, la plupart des régimes indemnitaires existants sont 


appelés à disparaître pour être remplacés par un nouveau régime indemnitaire tenant compte des 


Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP). Celui-ci a 


vocation à être généralisé à l’ensemble des corps de la Fonction Publique de l’Etat. Au nom du 


principe de parité découlant de l’article 88 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 


statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les cadres d’emplois de la Fonction Publique 


Territoriale (hors Police municipale) sont concernés dès lors que le corps de l’Etat équivalent (en 


matière de régime indemnitaire) est rendu éligible au nouveau dispositif. 


Afin de prendre en compte cette évolution, et notamment l’abrogation au 31 décembre 2015 du 


dispositif réglementaire de la Prime de Fonctions et de Résultats (PFR), ainsi que l’interdiction de 


cumuler le RIFSEEP avec toute prime liée aux fonctions et à la manière de servir, il vous est proposé 


de modifier le régime indemnitaire existant et de mettre en place le RIFSEEP. 


 


Il est à noter que le champ d’application de la présente délibération pourrait être étendu à l’avenir 


pour prendre en compte la parution d’arrêtés complémentaires. 


 


Le Décret n°2014-513 du 20 mai 2014 instaurant le RIFSEEP a prévu un dispositif composé de deux 


volets : une Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice 


des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire et un Complément 


Indemnitaire Annuel lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CIA). 


 


L’IFSE est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice 


des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre 


différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants :  


- des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,  


- de la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 


- des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 


professionnel. 


 


Son montant fait l’objet d’un réexamen (mais n’implique pas une revalorisation automatique) :  


- en cas de changement de fonctions,  


- au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience 


acquise par l’agent,  


- en cas de changement de grade à la suite d’une promotion. 
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Chaque catégorie est répartie en groupes. 


 


Catégorie A :  


Groupe 1 : DGS / DGA / Direction générale 


Groupe 2 : Responsable de service 


Groupe 3 : Chef(fe) de projet / collaborateur/trice / adjoint(e) responsable de service / 


directeur(trice) de structure / encadrant(e) 


Groupe 4 : Expert(e) 


 


Catégorie B :  


Groupe 1 : Responsable de service 


Groupe 2 : Chef(fe) de projet / collaborateur/trice / adjoint(e) responsable de service / 


directeur(trice) de structure / encadrant(e) / expert(e) 


Groupe 3 : Agent ressources 


 


Catégorie C :  


Groupe 1 : Responsable de service 


Groupe 2 : Chef(fe) de projet / encadrant(e) / expert(e) 


Groupe 3 : Agent ressources 


 


Il est proposé d’instaurer un CIA (complément indemnitaire annuel) comme suit : 


 


% du CIA Jour d'absence sur l’année N-1 
Montant annuel 


brut 


100% de la prime 0 à 5 jours d'absence  210,00 € 


30% de la prime 6 jours d'absence 63,00 € 


20% de la prime 7 jours d'absence 42,00 € 


10% de la prime 8 jours d'absence  21,00 € 


0% de la prime 9 jours d'absence -    


 


Le versement du CIA est lié à l’absentéisme (nombre de jour d’arrêt pour maladie ordinaire, congé 


longue maladie, congé longue durée, maladie professionnelle, accident de service, accident de trajet, 


congé maternité). Son versement se fait sur l’année N+1 en une fois au mois de juin. 


 


Les Bénéficiaires 


 les fonctionnaires stagiaires et titulaires à temps complet, à temps partiel et à temps non 


complet, 


 les agents contractuels à temps complet, à temps partiel et à temps non complet dont l'emploi 


est référencé à un grade de la fonction publique territoriale (autrement dit, sont exclus les 


contractuels recrutés sur la base de l'article 3-3-1° de la loi n°84-53). 


 


Ne bénéficient pas des dispositions prévues par la présente délibération  


 Les agents de droit privé (apprentis, emploi aidé…), 


 Les collaborateurs de cabinet, 


 Les collaborateurs de groupe d’élus, 


 Les agents vacataires, 


 Les assistantes maternelles et familiales, 


 Le cas échéant, les agents contractuels de droit public ne remplissant pas les conditions 


d’attribution. 
Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20190611-2019DCM-06-20-
DE
Date de télétransmission : 11/06/2019
Date de réception préfecture : 11/06/2019







 6 


 


Les cadres d'emplois qui ne bénéficient pas de ce dispositif mais dont la situation devra 


faire l’objet d’un réexamen ultérieur 


 Puéricultrice, 


 Auxiliaire de puériculture, 


 Educateurs de jeunes enfants,  


 Assistants socio-éducatifs, 


 Infirmier soins généraux, 


 Conseiller des APS, 


 Professeur d’enseignement artistique, 


 Assistant d’enseignement artistique, 


 Ingénieur en chef et ingénieur, 


 Technicien. 


 


Les cadres d'emplois exclus  


 agents de Police municipale, 


 gardes champêtres, 


 pompiers. 


 


M. DURAND : « La mise en œuvre de ce RIFSEEP est prévue au 1er juin 2019. Je veux également ajouter 


que cette délibération a reçu un vote unanime des organisations syndicales lors du dernier Comité 


Technique ».  


 


M. VERNIN : « Unanime et favorable ». 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29  


 Vu le Code du travail, notamment ses articles L. 5424-1 et L. 5424-2 


 Vu la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 


fonctionnaires et notamment son article 20 


 Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 


relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88 


 Vu le Décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er 


alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée 


 Vu le Décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 


indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans 


certaines situations de congés 


 Vu le Décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 


tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 


professionnel dans la fonction publique de l’Etat 


 Vu le Décret n°2018-1119 du 10 décembre 2018 modifiant diverses dispositions de 


nature indemnitaire et le Décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 


régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 


l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat (JO du 12/12/2018)  


 Vu le Décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 


professionnelle des fonctionnaires territoriaux 


 Vu l’Arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l’article 7 du décret n°2014-


513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 


sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 


de l’Etat 


 Vu l’Arrêté du 10 décembre 2018 modifiant l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en 


application de l’article 7 du Décret n°2014-513 portant création d’un régime 


indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 


l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat Accusé de réception en préfecture
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 Vu la Circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en 


œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 


l’expertise et de l’engagement professionnel 


 Vu les Délibérations relatives aux indemnités instaurées dans la collectivité 


 Vu l’avis du Comité Technique en date du 21 mars 2019 relatif à la mise en place du 


nouveau régime indemnitaire, à la détermination des groupes de fonctions, et des 


critères professionnels liés aux fonctions, à l’expertise (pour l’IFSE) à l’engagement 


professionnel et la manière de servir pour le CIA en vue de l’application du RIFSEEP 


(critères, plafonds, périodes et conditions de réexamen) aux agents de la Ville du 


Mée-Sur-Seine 


 Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la Commune, conformément au 


principe de parité tel que prévu par l’article 88 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 


un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et 


de l'engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire 


existant pour les agents de la Commune, ce régime indemnitaire se compose : d’une 


part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux 


fonctions exercées par l’agent et d’une part facultative, le complément indemnitaire 


annuel (CIA), non automatiquement reconductible d’une année sur l’autre puisque 


lié au présentéisme 


 Vu la Circulaire RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du 


régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 


l’engagement professionnel  


 Vu la Circulaire du 3 avril 2017 relative à la mise en place du régime indemnitaire 


tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 


professionnel dans la fonction publique territoriale 


 Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime 


indemnitaire pour chaque cadre d'emplois  


 Vu le tableau des effectifs 


    


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


Article 1 : Dispositions générales à l’ensemble des bénéficiaires  


 


Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attribué aux : 


 Fonctionnaires stagiaires et titulaires à temps complet, à temps partiel et à temps 


non complet, 


 Aux agents contractuels à temps complet, à temps partiel et à temps non complet 


dont l'emploi est référencé à un grade de la fonction publique territoriale 


(autrement dit, sont exclus les contractuels recrutés sur la base de l'article 3-3-1° de 


la loi n°84-53). 


 


Les modalités d’attribution individuelle : 


Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE, et le cas échéant au titre du CIA, sera 


librement défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des 


conditions prévues par la présente délibération. 


 


Les conditions de cumul : 


Le régime indemnitaire mis en place par la présente délibération est par principe 


exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de 


servir.  


En conséquence, le RIFSEEP ne peut se cumuler avec : 


 la prime de fonction et de résultats (PFR), 


 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 


 l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
 l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 
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 l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 


 la prime de fonction informatique, 


 l’indemnité pour travaux dangereux et insalubres, 


 Tout autre régime indemnitaire de même nature. 


 


Ce régime indemnitaire pourra en revanche être cumulé avec :  


 l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées 


(exemple : frais de déplacement), 


 les dispositifs d’intéressement collectif, 
 les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la 


GIPA, 


 les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures 
supplémentaires, astreintes, …), 


 la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi 
fonctionnel, 


 l’indemnité forfaitaire complémentaire pour la participation aux 
consultations électorales (IFCE), 


 l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes. 
 


Article 2 : Mise en œuvre de l’IFSE (indemnité de fonctions, de sujétions, et d’expertise), 


détermination des groupes de fonction. 


 


Il est instauré au profit des cadres d'emplois, visés dans la présente délibération, une 


indemnité de fonctions, de sujétion et d'expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser 


l'ensemble du parcours professionnel des agents. Cette indemnité repose sur la 


formalisation de critères professionnels liés aux fonctions exercées d’une part, et sur la 


prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part. Elle reposera ainsi sur une 


notion de groupe de fonctions dont le nombre est défini pour chaque catégorie A, B ou 


C définis selon les critères suivants : 


 


 Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 


ces critères font référence à des responsabilités plus ou moins lourdes en 


matières d’encadrement ou de coordination d’une équipe, d’élaboration et 


de suivi de dossiers stratégiques ou encore de conduite de projets. 


 Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des 


fonctions, il s’agit de valoriser l’acquisition et la mobilisation de 


compétences plus ou moins complexes, dans le domaine fonctionnel de 


référence de l’agent. Il peut également s’agir de prendre en considération 


des formations suivies ou les démarches d’approfondissement professionnel 


participant au savoir-faire de l’agent. Certains de ces critères peuvent 


notamment être visibles en sein de la fiche de poste de l’agent. 


 Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son 


environnement professionnel. Les sujétions spéciales correspondent à des 


contraintes particulières liées par exemple à des fonctions itinérantes, 


l’exposition de certains type de poste peut, quant à elle, être physique, elle 


peut également s’opérer par une mise en responsabilité prononcé par 


l’agent, notamment dans le cadre d’échanges fréquents avec des 


partenaires internes ou externes à l’administration. Il ne pourra être tenu 


compte de sujétions particulières faisant l’objet d’un régime indemnitaire 


spécifique. Le document unique de la collectivité permettra de recenser 


pour partie les éléments inhérents à ce troisième critère. 


 
A l’aide de l’organigramme, chaque poste a été affecté à un niveau correspondant à un 


groupe de fonctions répondant aux critères extraits de la fiche de poste. Compte-tenu 


de l’ensemble de ces éléments, la structure générale se présentera de la manière 


suivante : 
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Catégorie A 


Groupe 1 : DGS / DGA / Direction générale 


Groupe 2 : Responsable de service 


Groupe 3 : Chef(fe) de projet / collaborateur/trice / adjoint(e) au responsable de service 


/ directeur(trice) de structure / encadrant(e) 


Groupe 4 : Expert(e) 


 


Catégorie B 


Groupe 1 : Responsable de service 


Groupe 2 : Chef(fe) de projet / collaborateur/trice / adjoint(e) responsable de service / 


directeur(trice) de structure / encadrant(e) / expert(e) 


Groupe 3 : Agent ressources 


 


Catégorie C 


Groupe 1 : Responsable de service 


Groupe 2 : Chef(fe) de projet / encadrant(e) / expert(e) 


Groupe 3 : Agent ressources 


 


La prise en compte de l’expérience professionnelle acquise par les agents est une 


nouveauté majeure de ce dispositif, il conviendra d’y apporter une attention 


particulière. L’expérience professionnelle devra être définie par l’organe délibérant  et 


pourra notamment être assimilée à la connaissance acquise par la pratique, le temps 


passé sur un poste. Le niveau de maîtrise des compétences acquises pour le poste 


pourra également servir à préciser ce critère. La prise en compte de l’expérience 


professionnelle ne doit pas avoir pour effet de faire changer l’agent de groupe de 


fonctions. 


 
Article 3 : Conditions de versement, d’attribution et de réexamen 


 


L’IFSE fera l'objet d'un versement mensuel. Il est proratisé en fonction du temps de 


travail. 


Le montant annuel de l’IFSE versé aux agents fera l'objet d'un réexamen : 


 En cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions 


avec davantage d’encadrement, de technicité ou de sujétions, ou mobilité 


vers un poste relevant du même groupe de fonctions), 


  A minima, tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu 


de l'expérience professionnelle acquise par l'agent. Si des gains 


indemnitaires sont possibles, le principe de réexamen du montant de l’IFSE 


n’implique pas une revalorisation automatique. Ce sont bien un 


élargissement des compétences, l’approfondissement des savoirs et la 


consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste qui 


doivent primer pour justifier cette éventuelle revalorisation. 


  En cas de changement de cadre d’emploi suite à une promotion, ou la 


réussite à un concours. 


 
Chaque part de l’IFSE correspond à un montant maximum fixé dans la limite des 


plafonds déterminés ci- dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 


 


Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximum 


spécifiques. 


 


Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le 
régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires 
de mairie de catégorie A. 
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Arrêté du 13 juillet 2018 portant application au corps des médecins inspecteurs de santé 


publique des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 


régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 


l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat. 


 


Cadre d’emplois de catégorie A filière médico-sociale 


Grade des médecins territoriaux  


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 DGS, DGA, Direction générale 36 210 € 22 310 € 


Groupe 2 Responsable de service 32 130 € 17 205 € 


Groupe 3 Chef(fe) de projet, collaborateur(trice), 


Adjoint responsable de service, 


directeur(trice) de structure 


 


25 500 € 


 


14 320 €  


Groupe 4 Expert(e) 20 400 € 11 160 € 


 


Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de 


service social des administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action 


sociale des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 


2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 


sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 


l’Etat 


 
Cadre d’emplois de catégorie A filière sociale 


Grade des conseillers territoriaux socio-éducatifs 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 DGS, DGA, Direction générale 36 210 € 22 310 € 


Groupe 2 Responsable de service 32 130 € 17 205 € 


Groupe 3 Chef(fe) de projet, collaborateur(trice), 


Adjoint responsable de service, 


directeur(trice) de structure 


 


25 500 € 


 


14 320 €  


Groupe 4 Expert(e) 20 400 € 11 160 € 


Cadre d’emplois de catégorie A filière administrative 


Grade des attachés territoriaux 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 DGS, DGA, Direction générale 36 210 € 22 310 € 


Groupe 2 Responsable de service 32 130 € 17 205 € 


Groupe 3 Chef(fe) de projet, collaborateur(trice), 


Adjoint responsable de service, 


directeur(trice) de structure 


 


25 500 € 


 


14 320 €  


Groupe 4 Expert(e) 20 400 € 11 160 € 
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Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 


20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 


des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique 


de l'Etat aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des 


bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des 


magasiniers des bibliothèques. 


 
Cadre d’emplois de catégorie A filière culturelle 


Grade des bibliothécaires territoriaux 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 DGS, DGA, Direction générale 36 210 € 22 310 € 


Groupe 2 Responsable de service 32 130 € 17 205 € 


Groupe 3 Chef(fe) de projet, collaborateur(trice), 


Adjoint responsable de service, 


directeur(trice) de structure 


 


25 500 € 


 


14 320 €  


Groupe 4 Expert(e) 20 400 € 11 160 € 


 
Arrêté du 7 décembre 2017 pris pour l’application au corps des conservateurs du 


patrimoine relevant du ministère de la culture et de la communication des dispositions 


du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 


compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 


dans la fonction publique de l’Etat. 


 
Cadre d’emplois de catégorie A filière culturelle 


Grade des attachés territoriaux de conservation du patrimoine 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 DGS, DGA, Direction générale 36 210 € 22 310 € 


Groupe 2 Responsable de service 32 130 € 17 205 € 


Groupe 3 Chef(fe) de projet, collaborateur(trice), 


Adjoint responsable de service, 


directeur(trice) de structure 


 


25 500 € 


 


14 320 €  


Groupe 4 Expert(e) 20 400 € 11 160 € 


 
Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 


secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est 


pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 


 
Cadre d’emplois de catégorie B filière administrative 


Grade des rédacteurs 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 Responsable de service 17 480 € 8 030€ Accusé de réception en préfecture
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Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 16 015 € 7 220€  


Groupe 3 Agents ressources  14 650€ 6 670€ 


 
Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 


secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est 


pris en référence pour les activités physiques et sportives. 


 


Cadre d’emplois de catégorie B filière sportive 


Grade des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 Responsable de service 17 480 € 8 030 € 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 16 015 € 7 220 €  


Groupe 3 Agents ressources 14 650 € 6 670 € 


 
Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 


secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est 


pris en référence pour les animateurs territoriaux. 


 


Cadre d’emplois de catégorie B filière animation 


Grade des animateurs territoriaux 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 Responsable de service 17 480 € 8 030 € 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 16 015 € 7 220 €  


Groupe 3 Agents ressources 14 650 € 6 670 € 


 
Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 


20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 


des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique 


de l'Etat aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des 


bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des 


magasiniers des bibliothèques. 


 
Cadre d’emplois de catégorie B filière culturelle 


Grade des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 Responsable de service 17 480 € 8 030 € 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 16 015 € 7 220 €  


Groupe 3 Agents ressources 14 650 € 6 670 € 
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Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret 


n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime 


indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux. 


 


Cadre d’emplois de catégorie C filière administrative 


Grade des adjoints administratif territoriaux 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 Responsable de service 11 340 € 7 090 € 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 10 800 € 6 750 €  


Groupe 3 Agents ressources 10 800 € 6 750 € 


 


Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat. 


 
Cadre d’emplois de catégorie C filière technique 


Grade des adjoints technique territoriaux 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 Responsable de service 11 340 € 7 090 € 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 10 800 € 6 750 €  


Groupe 3 Agents ressources 10 800 € 6 750 € 


 


Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat. 


 
Cadre d’emplois de catégorie C filière technique 


Grade des agents de maîtrise territoriaux 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 Responsable de service 11 340 € 7 090 € 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 10 800 € 6 750 €  


Groupe 3 Agents ressources 10 800 € 6 750 € 
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Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des 


administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 


création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 


l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat. 


 
Cadre d’emplois de catégorie C filière sportive 


Grade des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 Responsable de service 11 340 € 7 090 € 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 10 800 € 6 750 €  


Groupe 3 Agents ressources 10 800 € 6 750 € 


 
Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret 


n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat 


transposables aux adjoints territoriaux d’animation de la filière animation.  


 


Cadre d’emplois de catégorie C filière animation 


Grade des adjoints territoriaux d’animation 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 Responsable de service 11 340 € 7 090 € 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 10 800 € 6 750 €  


Groupe 3 Agents ressources 10 800 € 6 750 € 


 


Arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques 
d’accueil, de surveillance et de magasinage des dispositions du décret no 2014-513 du 20 
mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat. 


 
Cadre d’emplois de catégorie C filière culturelle  


Grade d’adjoint territoriaux du patrimoine 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 Responsable de service 11 340 € 7 090 € 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 10 800 € 6 750 €  


Groupe 3 Agents ressources 10 800 € 6 750 € 
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Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 


2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime 


indemnitaire est pris en référence pour les agents territoriaux spécialisés des écoles 


maternelles.  


 


Cadre d’emplois de catégorie C filière sociale 


Grade des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 Responsable de service 11 340 € 7 090 € 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 10 800 € 6 750 €  


Groupe 3 Agents ressources 10 800 € 6 750 €  


 
Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des assistants de service social des 


administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 


création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 


l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 


 
Cadre d’emplois de catégorie C filière sociale 


Grade des agents sociaux territoriaux 


 


Groupes 


de  


Fonctions 


 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


 


Montants annuels maxima   


Non logé Logé pour nécessité 


absolue de service  


Groupe 1 Responsable de service 11 340 € 7 090 € 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 10 800 € 6 750 €  


Groupe 3 Agents ressources 10 800 € 6 750 € 


 
En cas de congé maladie ordinaire, congé de longue maladie, congé de longue durée, 


congé de grave maladie, congé pour maladie professionnelle ou accident de 


service/accident de trajet, congés de maternité ou d’adoption, et de congé paternité:   


 L’IFSE est maintenu intégralement  


Cette modulation est différente du jour de carence qui sera applicable après 


instauration par les textes légaux. 


 
Le montant mensuel (ou annuel) dont bénéficiait l’agent en application des dispositions 


réglementaires antérieures est maintenu, à titre individuel, lorsque ce montant se 


trouve diminué suite à la mise en place du RIFSEEP.  


 
Article 4 : Mise en œuvre du complément indemnitaire annuel (CIA) 


 


Le CIA est liée à l’absentéisme. Le calcul se fera sur le nombre de jour d’arrêt pour 


maladie ordinaire, congé longue maladie, congé longue durée, maladie professionnelle, 


accident de service, accident de trajet, congé maternité. Son versement se fait sur 


l’année N+1 en une fois au mois de juin, selon le tableau ci-dessous.  
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% du CIA Jour d'absence sur l’année N-1 
Montant annuel 


brut 


100% de la prime 0 à 5 jours d'absence 210,00 € 


30% de la prime 6 jours d'absence 63,00 € 


20% de la prime 7 jours d'absence 42,00 € 


10% de la prime 8 jours d'absence 21,00 € 


0% de la prime 9 jours d'absence -   € 


 
Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-


après, dans la limite des plafonds suivants, eu égard au groupe de fonctions dont ils 


relèvent au titre de l’IFSE. 


 


Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le 
régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires 
de mairie de catégorie A. 
 


Cadre d’emplois de catégorie A filière administrative 


Grade des attachés territoriaux 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 DGS, DGA, Direction générale 6 390€ 


Groupe 2 Responsable de service 5 670€ 


Groupe 3 Chef(fe) de projet, collaborateur(trice), adjoint 


responsable de service, directeur(trice) de 


structure, encadrant 


4 500€ 


Groupe 4 Expert 4 500€ 


 
Arrêté du 13 juillet 2018 portant application au corps des médecins inspecteurs de santé 


publique des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 


régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 


l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat. 


 
Cadre d’emplois de catégorie A filière médico-sociale 


Grade des médecins territoriaux 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 DGS, DGA, Direction générale 6 390€ 


Groupe 2 Responsable de service 5 670€ 


Groupe 3 Chef(fe) de projet, collaborateur(trice), 


adjoint responsable de service, 


directeur(trice) de structure, encadrant 


4 500€ 


Groupe 4 Expert 4 500€ 


 
Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de 


service social des administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action 


sociale des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 


2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
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sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 


l’Etat. 


 
Cadre d’emplois de catégorie A filière sociale 


Grade des conseillers territoriaux socio-éducatifs 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 DGS, DGA, Direction générale 6 390€ 


Groupe 2 Responsable de service 5 670€ 


Groupe 3 Chef(fe) de projet, collaborateur(trice), 


adjoint responsable de service, 


directeur(trice) de structure, encadrant 


4 500€ 


Groupe 4 Expert 4 500€ 


 
Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 


20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 


des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique 


de l'Etat aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des 


bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des 


magasiniers des bibliothèques. 


 
Cadre d’emplois de catégorie A filière culturelle 


Grade des bibliothécaires territoriaux 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 DGS, DGA, Direction générale 6 390€ 


Groupe 2 Responsable de service 5 670€ 


Groupe 3 Chef(fe) de projet, collaborateur(trice), 


adjoint responsable de service, 


directeur(trice) de structure, encadrant 


4 500€ 


Groupe 4 Expert 4 500€ 


 
Arrêté du 7 décembre 2017 pris pour l’application au corps des conservateurs du 


patrimoine relevant du ministère de la culture et de la communication des dispositions 


du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 


compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 


dans la fonction publique de l’Etat. 


 
Cadre d’emplois de catégorie A filière culturelle 


Grade des attachés territoriaux de conservation du patrimoine 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 DGS, DGA, Direction générale 6 390€ 


Groupe 2 Responsable de service 5 670€ 


Groupe 3 Chef(fe) de projet, collaborateur(trice), 


adjoint responsable de service, 


directeur(trice) de structure, encadrant 


4 500€ 


Groupe 4 Expert 4 500€ 
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Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 


secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est 


pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 


 
Cadre d’emplois de catégorie B filière administrative 


Grade des rédacteurs 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 Responsable de service 2 380€ 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 2 185€ 


Groupe 3 Agents ressources 1 995€ 


 
Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 


secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est 


pris en référence pour les activités physiques et sportives. 


 
Cadre d’emplois de catégorie B filière sportive 


Grade des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 Responsable de service 2 380€ 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 2 185€ 


Groupe 3 Agents ressources 1 995€ 


 
Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 


secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est 


pris en référence pour les animateurs territoriaux. 


 


Cadre d’emplois de catégorie B filière animation 


Grade des animateurs territoriaux 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 Responsable de service 2 380€ 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 2 185€ 


Groupe 3 Agents ressources  1 995€ 


 
Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 


20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 


des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique 


de l'Etat aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des 


bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des 


magasiniers des bibliothèques. 


 
Cadre d’emplois de catégorie B filière culturelle 


Grade des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 Responsable de service 2 380€ Accusé de réception en préfecture
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Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 2 185€ 


Groupe 3 Agents ressources 1 995€ 


 
Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret 


n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime 


indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux. 


 
Cadre d’emplois de catégorie C filière administrative 


Grade des adjoints administratif territoriaux 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 Responsable de service 1 260€ 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 1 200€ 


Groupe 3 Agents ressources 1 200€ 


 


Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat. 


 
Cadre d’emplois de catégorie C filière technique 


Grade des adjoints technique territoriaux 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 Responsable de service 1 260€ 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 1 200€ 


Groupe 3 Agents ressources 1 200€ 


 


Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat. 


 


Cadre d’emplois de catégorie C filière technique 


Grade des agents de maîtrise territoriaux 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 Responsable de service 1 260€ 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 1 200€ 


Groupe 3 Agents ressources 1 200€ 


 
 
Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des 


administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 


création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 


l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat. 
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Cadre d’emplois de catégorie C sportive 


Grade des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 Responsable de service 1 260€ 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 1 200€ 


Groupe 3 Agents ressources 1 200€ 


 
Les Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret 


n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat 


transposables aux adjoints territoriaux d’animation de la filière animation. 


 
Cadre d’emplois de catégorie C filière animation 


Grade des adjoints territoriaux d’animation 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 Responsable de service 1 260€ 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 1 200€ 


Groupe 3 Agents ressources 1 200€ 


 


Arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques 
d’accueil, de surveillance et de magasinage des dispositions du décret no 2014-513 du 20 
mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat. 


 
Cadre d’emplois de catégorie C filière culturelle 


Grade d’adjoint territoriaux du patrimoine 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 Responsable de service 1 260€ 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 1 200€ 


Groupe 3 Agents ressources 1 200€ 


 
Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 


2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime 


indemnitaire est pris en référence pour les agents territoriaux spécialisés des écoles 


maternelles.  


 


Cadre d’emplois de catégorie C filière sociale 


Grade des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 Responsable de service 1 260€ 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 1 200€ 


Groupe 3 Agents ressources 1 200€ 
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Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des assistants de service social des 


administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 


création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 


l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 


 
Cadre d’emplois de catégorie C filière sociale 


Grade des agents sociaux territoriaux 


Groupes 


De  


Fonctions 


Emplois ou fonctions exercées 


(à titre indicatif) 


Montant du CIA 


Plafonds annuels réglementaires 


Groupe 1 Responsable de service 1 260€ 


Groupe 2 Chef(fe) de projet, encadrant(e), expert(e) 1 200€ 


Groupe 3 Agents ressources 1 200€ 


 
DÉCIDE la mise en place du RIFSEEP à compter du 1er juin 2019, dans les conditions 


indiquées ci-dessus.  


A compter de cette même date, les primes versées aux agents concernées sont 


abrogées : 


 la prime de fonctions et de résultats (PFR) 


 l’indemnité forfaitaire de représentation et de travaux supplémentaires 


(IFTRS), l'ensemble des primes de même nature liées aux fonctions et à la 


manière de servir mises en place antérieurement au sein de la Commune, 


en vertu du principe de parité, à l’exception de celles-visées expressément à 


l’article 1er. 


 


La mise en œuvre du RIFSEEP générale à l’ensemble des cadres d’emplois se fera selon 


le calendrier réglementaire défini et compte tenu des arrêtés ministériels d’application. 


Il conviendra donc de délibérer pour les cadres d’emplois qui ne font pas concernés de 


cette délibération. 


 


DIT que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes 


de référence et inscrits chaque année au budget. Les crédits seront prévus et inscrits au 


budget chapitre 012. 


 
 


2019DCM-03-60 – APPROBATION PROTOCOLE TRANSACTIONNEL SINISTRE 


PISCINE MUNICIPALE 


Madame BOINET a rappelé qu’au titre d’un marché public notifié le 01/06/2006, la société BAUDIN 


CHATEAUNEUF a procédé, par le biais d’un contrat de sous-traitance, à des travaux de rénovation 


de la piscine municipale type Plein ciel de LE MEE-SUR-SEINE, travaux réceptionnés le 7 décembre 


2006 par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


 


Ces travaux comportaient un flocage acoustique en sous face du bac de couverture mobile de la halle 


bassin. 


Des surfaces de flocage s’étant décollées durant la période de garantie décennale, la VILLE DU MEE-


SUR-SEINE a demandé la mise en œuvre de ladite garantie. 


 


Trois expertises ont par la suite été réalisées par le cabinet mandaté par l’assureur de la société 


BAUDIN CHATEUNEUF à savoir la SMABTP : 


 Expertise n°1 du 06/11/2015 du cabinet DEVALLOIS avec les conclusions suivantes : 


o La reconnaissance du caractère décennale du sinistre, 


o Un problème d’adhérence de la cellulose sur la sous-face du bac acier, 


o Un problème d’hygrométrie en partie centrale de la piscine. 


 Expertise n°2 du cabinet DEVALLOIS constatant l’absence de reprise de travaux effective de la 


part de la société BAUDIN CHATEAUNEUF 


 Expertise n°3 du 3 et 6/11/2017 du cabinet DEVALLOIS avec les conclusions suivantes : 
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o Conclusions similaires à l’expertise n°1 concernant l’adhérence de la cellulose, 


o La mise en œuvre par la Ville des préconisations faites lors du rapport n°1, 


o La mise en œuvre d’un flocage sur nergalto pour reprises sur une surface de 100m2, 


o La valeur estimée des travaux de reprise à neuf mille euros TTC (9 000€ TTC). 


 


Donnant suite aux conclusions d’expertise, la société BAUDIN CHATEAUNEUF a fait procéder à la 


reprise des zones décollées dans le courant du mois de février 2018 par son sous-traitant, soit près 


de dix-huit mois après l’activation de la garantie décennale. La longueur du délai d’intervention 


s’explique par la difficulté de la société BAUDIN CHATEAUNEUF de trouver un sous-traitant avec 


les compétences nécessaires pour intervenir. 


 


De nouveaux décollements de flocage sont constatés par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE le 31 mai 


2018, décollements imputés par cette dernière aux travaux de février 2018 susmentionnés. 


 


La société BAUDIN CHATEAUNEUF considère pour sa part qu’il n’y a pas de lien entre les travaux 


de  février 2018 et ces nouveaux décollements. 


 


Négociation : 


Face aux divergences des deux parties quant à l’imputabilité de ces nouveaux décollements de 


flocage, aux difficultés rencontrées par la société BAUDIN CHATEAUNEUF pour trouver un sous-


traitant lors de son intervention en février 2018, à la nécessité pour la VILLE DU MEE-SUR-SEINE de 


voir ces travaux se réaliser dans un délai court et au regard de l’estimation chiffrée des travaux à 


réaliser produite par le cabinet d’expertise en charge de ce sinistre ; les parties ont pris le parti de 


négocier un accord amiable équitable faisant l’objet de concessions réciproques à titre de transaction 


conformément aux dispositions des articles 2044 et suivants du Code civil. 


 


Ainsi, la Commune et la société BAUDIN CHATEAUNEUF se sont mises d’accord sur les 


engagements suivants : 


 


 La Société BAUDIN CHATEAUNEUF s’engage à indemniser la VILLE DU MEE-SUR-SEINE par 


le versement d’une somme de six mille euros hors taxes (6 000 €HT), payable dans les trente 


(30) jours à compter de la signature des présentes. 


Les indemnités versées par la société BAUDIN CHATEAUNEUF sont réputées indemniser 


définitivement la VILLE DU MEE-SUR-SEINE de tout préjudice et dommage, de quelque nature 


que ce soit, qu’elle prétend avoir subi en raison des travaux de flocage réalisés par la société 


BAUDIN CHATEAUNEUF au sein de la piscine municipale du MEE-SUR-SEINE. 


 


 La VILLE DU MEE-SUR-SEINE, qui accepte cette indemnisation, s’engage à renoncer à toute 


action contentieuse présente ou future afférente à la présente affaire, ainsi qu’à tout surplus de 


réclamation à l’encontre de la société BAUDIN CHATEAUNEUF portant sur les mêmes faits, 


la même période et ayant le même objet. 


 


 La VILLE DU MEE-SUR-SEINE s’engage à faire son affaire personnelle des travaux nécessaires à 


la reprise du flocage de la piscine municipale. 


 


Aussi, il est demandé au Conseil Municipal : 


- D’approuver le projet de transaction ci-joint, 


- D’autoriser Monsieur le Maire à signer le protocole transactionnel ci-annexé, 


- De dire que les recettes afférentes seront affectées au chapitre correspondant du budget 


communal. 


 


M. VERNIN : « Si nous votons cette délibération, ça devrait nous permettre de signer ce protocole et de régler 


cette affaire ». 


 


Mme YAZICI : « J’ai deux questions. En quoi correspond le montant de 6 000 € ? Et lorsqu’il est noté la Ville 


du Mée-sur-Seine s’engage à faire son affaire personnelle des travaux nécessaires à la reprise du flocage de 


la piscine, ce qui signifie que c’est la Ville qui va assumer les travaux ? ». 
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M. BILLECOCQ : « Le montant, c’est effectivement le résultat des transactions. Comme toute transaction, on 


finit par se mettre d’accord sur un montant d’indemnisation et ensuite, effectivement, il faut refaire les 


travaux. Sur des plans très techniques, je préfèrerai passer la parole à M. le Directeur Général Adjoint 


Aménagement du territoire s’il faut apporter plus de précisions sur la façon de procéder ensuite 


techniquement ». 


 


M. le Directeur Général Adjoint Aménagement du territoire : « Les travaux qui avaient été faits à l’époque ont 


pour intérêt de limiter la sonorisation de la piscine mais pas d’isoler thermiquement la piscine. Comme on 


s’est aperçu que cela ne tenait pas et que l’on a réussi à obtenir un protocole d’accord avec l’entreprise, il va 


falloir trouver un autre procédé pour insonoriser les locaux ». 


 


M. GUERIN : « Ma question va compléter en fait celle de Mme YAZICI dans ce dossier qui est assez 


technique et dont on comprend qu’il remonte maintenant à treize ans pour le début des opérations. Ce qu’on 


en comprend à la fin, c’est que le flocage ne tient pas malgré les travaux. C’est qu’il y a une indemnisation de 


6 000 € qui est proposée dans ce protocole transactionnel comme l’a fait remarquer Mme YAZICI. C’est la 


Ville qui va faire les travaux. Et qui dit que la Ville va faire les travaux, cela veut dire que c’est la Ville qui va 


payer les travaux. Donc, la question afin d’évaluer quelle est la nature de la transaction, c’est a-t-on une 


évaluation du coût des travaux pour la Ville ? ». 


 


M. VERNIN : « Je ne sais pas vous répondre. J’ai entendu M. le Directeur Général Adjoint Aménagement du 


territoire dire que l’on prenait probablement un autre process pour l’isolation phonique ».  


 


M. le Directeur Général Adjoint Aménagement du territoire : « C’est bien cela M. le Maire. On est en train de 


chercher le meilleur moyen ». 


 


M. VERNIN : « On vous donnera ce coût ». 


 


M. GUERIN : « J’entends que vous nous donnerez ce coût plus tard mais vous nous demandez de voter le 


protocole transactionnel aujourd’hui. Donc, il y a une question quand même qui demeure. On nous dit 


combien on va recevoir mais on ne vous dit pas combien on va débourser. Si c’est la même somme, il n’y a 


pas de sujet. Si ça commence à être deux fois plus ou trois fois plus, c’est un peu dommage qu’on n’ait pas 


de devis des travaux qui soit présenté en parallèle qui permette d’estimer quel est le montant de 


l’indemnisation au regard des travaux qui vont devoir être menés. Est-ce qu’on est sur la même chose, du 


simple au double ? On n’a pas d’éléments ».    


 


M. BILLECOCQ : « Même si ce n’est pas la même technique que nous employons, on a quand même une 


référence un peu dans l’expertise n°3 qui dit que si on refaisait les travaux à l’identique, ce serait un coût de 


9 000 € TTC. Donc, on va employer une autre méthode, est-ce qu’elle sera au même coût que cette reprise 


intégrale à l’identique ou pas ? On peut espérer que de toute façon, on va trouver une technique dont le coût 


se rapprochera de ce que l’on aurait refait à l’identique. J’espère que ne sera pas trop au-dessus de 8 000 € 


et entre 8 000 €/10 000 € peut-être. Les 6 000 € représentent peut-être un peu plus que la moitié. 


Aujourd’hui, on ne peut pas être plus précis que cela ». 


 


Le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 6 abstentions (M. R. SAMYN, M. J.P. GUERIN, Mme N. 


DAUVERGNE-JOVIN-pouvoir à M. R. SAMYN, M. M. AYINA, Mme L. CADET et Mme YAZICI), a 


pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L2121-29 


 Vu le Code des relations entre le public et l’administration, notamment en son 


article L. 423-1 


 Vu le Code civil et notamment les articles 2044 à 2058 


 Vu la circulaire du Premier ministre du 6 avril 2011 relative au développement du 


recours à la transaction pour régler amiablement les conflits 


 Vu la Circulaire des ministres chargés de l'économie et du budget du 7 septembre 


2009 relative au recours à la transaction pour régler à l'amiable les conflits dans le 


domaine contractuel, notamment lors de l'exécution des marchés publics, des 


délégations de service public et d'autres contrats administratifs 


 Vu le projet de transaction ci-annexé 
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 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 19 mars 2019 


 Considérant les divergences de la Société BAUDIN CHATEAUNEUF et de la 


Commune quant à l’imputabilité de ces nouveaux décollements de flocage 


 Considérant les difficultés rencontrées par la société BAUDIN CHATEAUNEUF 


pour trouver un sous-traitant lors de son intervention en février 2018 


 Considérant la nécessité pour la VILLE DU MEE-SUR-SEINE de voir ces travaux se 


réaliser dans un délai court 


 Considérant l’estimation chiffrée des travaux à réaliser produite par le cabinet 


d’expertise en charge de ce sinistre  


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


APPROUVE  le projet de transaction ci-joint. 


 


AUTORISE Monsieur le Maire à signer le protocole transactionnel ci-annexé. 


 


DIT que les recettes afférentes seront affectées au chapitre correspondant du budget 


communal. 


 


 


2019DCM-03-70 – ADMISSION EN NON-VALEUR 


Monsieur Franck VERNIN a rappelé que dans le cadre de l’apurement périodique des comptes entre 


l’ordonnateur et le comptable, le comptable de la Ville du Mée-sur-Seine a proposé l’admission en 


non-valeur d’un certain nombre de créances (restauration, crèche, ...) détenues sur des débiteurs 


dont l’insolvabilité ou la disparition sont établies. 


Ces admissions en non-valeur entrent dans la catégorie des actes soumis à l’article L. 2541-12-9° du 


Code général des collectivités territoriales qui nécessitent une décision du Conseil Municipal. 


Les recettes à admettre en non-valeur s’élèvent à 19 496.97 €. Ils concernent environ 92 débiteurs 


pour des titres émis de 2008 à 2017. 


 


M. GUERIN : « Est-ce que vous pouvez nous rappeler quel était le montant l’année précédente puisqu’on 


vote régulièrement des admissions en non-valeur. Si je pose la question, c’est que j’ai l’impression mais je me 


trompe peut-être que ce montant est en augmentation sensible par rapport à ce qui a été soumis au vote du 


Conseil Municipal les années précédentes ». 


 


M. VERNIN : « Je n’ai pas souvenir. On va regarder avec ma collaboratrice. Ceci étant, c’est assez irrégulier 


puisque c’est une transmission par la DGFiP de créances recouvrables qui peuvent varier. L’année passée, on 


n’était pas loin puisqu’on était à 17 089 € M. GUERIN plus 3 995 €. On était à 21 000 €. Donc, il y avait 


plus l’année passée  ». 


 


M. GUERIN : « Pour combien de personnes ? ». 


 


M. VERNIN : « Cela, je ne l’ai pas sur le document mais on pourra vous le donner. Vous pouvez également le 


retrouver dans le dossier du Conseil Municipal de l’année passée. Si vous le souhaitez, on vous le donnera 


bien sûr ».    


 


Le Conseil Municipal a pris, à l’unanimité, la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 2121-


29 et L. 2541-12-9° 


 Vu la Demande formulée par Monsieur le Comptable assignataire de la Trésorerie de 


Melun Val de Seine 


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 19 mars 2019 


 


Le Conseil Municipal, 
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Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE d’admettre en non-valeur les créances de la liste des titres recouvrables 


fournie par le Comptable Public pour un montant total de 19 496.97 €. 


 


 


2019DCM-03-80 – DEMANDE D’ACCORD D’UNE GARANTIE D’EMPRUNT : 


REAMENAGEMENT DE PRETS DE LA SOCIETE HLM OFFICE PUBLIC HABITAT 77 


EX « OPH77 » 


Monsieur Christian GENET a proposé au Conseil Municipal d’accorder sa garantie à hauteur de 100% 


du montant des lignes de prêts réaménagées d’un montant total de 2 219 186,24 € souscrit par la 


société HLM « Office Public Habitat 77 »  (OPH77) auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. 


 


Le Conseil Municipal a pris, à l’unanimité, la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 2121-


29, L.2252-1 et L.2252-2 


 Vu l’article 2298 du Code civil  


 Vu les caractéristiques des lignes des prêts réaménagées ci-annexées 


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale le 19 mars 2019  


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


DECIDE  


 


Article 1 : Le garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque ligne du prêt 


réaménagée, initialement contractée par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts 


et Consignations, selon les conditions définies à l’article 2 et référencée(s) à l’annexe 


« Caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées ». 


 


La garantie est accordée pour chaque ligne du prêt réaménagée, à hauteur de la quotité 


indiquée à l’annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues 


(en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes 


commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de 


remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre 


du(des) prêt(s) réaménagé(s). 


 


Article 2 : Les nouvelles caractéristiques financières de la(des) ligne(s) du prêt 


réaménagée(s) sont indiquées, pour chacune d’entre elles, à l’annexe « caractéristiques 


financières des lignes du prêt réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente 


délibération. 


 


Concernant la(les) ligne(s) du prêt réaménagée(s) à taux révisables indexée(s) sur la 


taux du livret A, le taux du livret A effectivement appliqué à ladite(auxdites) ligne(s) du 


prêt réaménagée(s) sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement. 


 


Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne du prêt 


réaménagée référencée à l’annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant 


le réaménagement, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues. 


 


A titre indicatif, le taux du livret A au 29/06/2018 est de 0,75%. 


 


Article 3 : La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement 


des sommes contractuellement dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté 


à la date d’exigibilité. 
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Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, 


le garant s’engage à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au 


bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 


règlement. 


 


Article 4 : Le Conseil s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes 


contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en 


couvrir les charges. 


 


 


2019DCM-03-90 – DEMANDE D’ACCORD D’UNE GARANTIE D’EMPRUNT : 


REAMENAGEMENT DE PRETS DE LA SOCIETE HLM EFIDIS 


Monsieur Christian GENET a proposé au Conseil Municipal d’accorder sa garantie à hauteur de 100% 


du montant des lignes de prêts réaménagées d’un montant total de 2 068 051,57 € souscrit par la 


société HLM EFIDIS  auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 2121-


29, L.2252-1 et L.2252-2 


 Vu l’article 2298 du Code civil  


 Vu les caractéristiques des lignes des prêts réaménagées ci-annexées 


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale le 19 mars 2019 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


DECIDE  


 


Article 1 : Le garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque ligne du prêt 


réaménagée, initialement contractée par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts 


et Consignations, selon les conditions définies à l’article 2 et référencée(s) à l’annexe 


« Caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées ». 


 


La garantie est accordée pour chaque ligne du prêt réaménagée, à hauteur de la quotité 


indiquée à l’annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues 


(en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes 


commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de 


remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre 


du(des) prêt(s) réaménagé(s). 


 


Article 2 : Les nouvelles caractéristiques financières de la(des) ligne(s) du prêt 


réaménagée(s) sont indiquées, pour chacune d’entre elles, à l’annexe « caractéristiques 


financières des lignes du prêt réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente 


délibération. 


 


Concernant la(les) ligne(s) du prêt réaménagée(s) à taux révisables indexée(s) sur la 


taux du livret A, le taux du livret A effectivement appliqué à ladite(auxdites) ligne(s) du 


prêt réaménagée(s) sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement. 


 


Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne du prêt 


réaménagée référencée à l’annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant 


le réaménagement, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues. 


 


A titre indicatif, le taux du livret A au 29/06/2018 est de 0,75%. 
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Article 3 : La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement 


des sommes contractuellement dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté 


à la date d’exigibilité. 


 


Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, 


le garant s’engage à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au 


bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 


règlement. 


 


Article 4 : Le Conseil s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes 


contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en 


couvrir les charges. 


 


 


2019DCM-03-100 – APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2018 


 


 
Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20190611-2019DCM-06-20-
DE
Date de télétransmission : 11/06/2019
Date de réception préfecture : 11/06/2019







 28 


 


Monsieur Franck VERNIN a rappelé que le résultat du Compte Administratif 2018 est conforme au 


Compte de Gestion 2018 établi par le Comptable. 


 


Franck VERNIN a proposé au Conseil Municipal d’examiner et de voter le Compte de Gestion 2018 


se présentant comme suit dans la délibération. 


 


M. GUERIN : « C’est seulement en terme d’organisation du débat. Est-ce qu’on fait le débat maintenant 


parce qu’on ne va pas y revenir. Cela va être les mêmes arguments ».  ». 


 


M. VERNIN : « Ce que je vous propose, c’est qu’on aille peut-être examiner le Compte Administratif et puis 


on votera l’approbation du Compte de Gestion et le Compte Administratif, ce qui est la photographie des 


mêmes sommes. Cela vous convient ? Je vais vous présenter le Compte Administratif après je proposerai la 


présidence à Mme VERNON comme Président pour pouvoir procéder au vote ». 


 


Le Conseil Municipal a procédé au vote du Compte de Gestion 2018 suite à celui du Compte 


Administratif 2018, par 27 voix pour, 1 voix contre (Mme YAZICI) et 5 abstentions (M. R. SAMYN, 


M. J.P. GUERIN, Mme N. DAUVERGNE-JOVIN-pouvoir à M. R. SAMYN, M. M. AYINA et Mme L. 


CADET) et a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 1612-


12 et suivants et L. 2121-31 


 Vu le Compte de Gestion 2018 établi par le Comptable 


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale le 19 mars 2019 


 Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


ARRÊTE le Compte de Gestion 2018, dressé par M. Bernard Fleury, Comptable public 


de la Trésorerie Melun-Val-de-Seine, visé et certifié par l'ordonnateur, qui fait 


apparaitre les résultats suivants : 


 


Fo
n


ctio
n


n
em


en
t 


Libellé 2018 


A  Recettes de l’exercice     30 592 765,01    


B Dépenses de l’exercice     28 365 386,07    


A-B Résultat de l’exercice       2 227 378,94    


C Excédent de fonctionnement reporté 
002       1 713 372,21    


A-B+C Résultat de clôture de 
fonctionnement 


      3 940 751,15    


In
vestisse


m
en


t 


Recettes de l’exercice       6 968 588,35    


Dépenses de l’exercice       6 267 246,87    


Résultat de l’exercice         701 341,48    
Déficit/excédent d’investissement 


reporté 001 -     2 792 450,39    


Résultat de clôture d’investissement -     2 091 108,91    


Restes à réaliser en dépenses       1 671 036,56    


Restes à réaliser en recettes        944 657,04    


Soldes des restes à réaliser -      726 379,52    


Financement de l’investissement  -     2 817 488,43    


 


Résultat global de clôture       1 123 262,72    
 


 
Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20190611-2019DCM-06-20-
DE
Date de télétransmission : 11/06/2019
Date de réception préfecture : 11/06/2019







 29 


2019DCM-03-110 – ÉLECTION DU PRÉSIDENT DE SÉANCE AVANT LE DEBAT ET 


LE VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2018 


Monsieur Franck VERNIN a présenté le Compte Administratif 2018 avec le diaporama suivant :  
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M. VERNIN : « Vous avez la partie la plus importante pour quasiment les deux tiers, 68%. Ce sont les 


charges de personnel. Pour des raisons structurelles, nous avons beaucoup de services qui sont opérés en 


régie ». 
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M. VERNIN : « Je vais devoir vous quitter pour que vous puissiez engager le débat. Je vais vous proposer 


Mme Jocelyne VERNON en tant que Présidente de séance. ». 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 


2121.14 et L. 2121-29 


 Vu son Règlement intérieur, article 8 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 
ÉLIT  Mme Jocelyne VERNON, 1ère adjointe au Maire, 


 


En qualité de Présidente de Séance avant le débat et le vote du Compte Administratif 2018. 


 


M. VERNIN : « Mme VERNON, je vous laisse le micro et je sors de la salle ». 


 


 


2019DCM-03-120 – PRESENTATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2018  


Mme VERNON : « Comme tous les ans à cette même période, il vous est donc proposé avant le vote du 


Compte Administratif un débat. Je vous en prie. Les débats sont ouverts si vous avez des questions ». 


 


M. GUERIN : « Je vais être aussi bref que possible pour relever deux points qui pour nous sont des points de 


vigilance. Premièrement, la question des investissements au Mée est plus faible que dans les communes de 


même taille. Ceci est à nouveau confirmé. D’ailleurs, il y a un indicateur qui est très clair au début de ce 


document qui montre combien d’euros sont dépensés en équipement au Mée et combien d’euros sont 


dépensés dans les communes de même taille. On constate et ce n’est pas la première fois, qu’en 2018, 215 


€ ont été dépensés par habitant au Mée alors que dans les communes de même taille, le montant est de 


253 €. Donc en gros, c’est un sous-investissement de l’ordre de 15%. Et bien sûr, cela concerne des besoins 


directs des habitants parce que toujours dans ce document, il y a à la fois le début où il y a les comptes 


consolidés et puis il y a des pages très intéressantes qui s’appellent les annexes par fonction où on rentre un 


peu plus dans le détail. Et alors, c’est une mine, cette partie pour celles et ceux qui ont le temps de le lire. Je 


vais vous donner quelques exemples sur des politiques que l’on pourrait imaginer prioritaires au Mée, des Accusé de réception en préfecture
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dépenses en investissement qui ont été faites. En matière de sécurité et de salubrité : 1 041 €. En matière de 


logement : 0 €. En matière d’environnement alors que c’est une politique prioritaire aujourd’hui, on l’entend 


tous les soirs, tout le monde s’investit dans le développement durable, au Mée : 0 €. Je ne serai pas plus long. 


Ce n’est pas des chiffres que je créé de moi-même. Ce sont les chiffres qui figurent dans l’analyse par 


fonction. Donc, j’ai tout lieu de penser qu’ils sont exacts. Cela, c’était le premier point de vigilance qui était 


donc les investissements. Le deuxième point de vigilance, on l’a vu tout à l’heure, cela concerne le résultat 


global de clôture. Vous l’avez vu pour ceux qui ont été attentifs puisqu’on a eu un retour en arrière sur 2016, 


2017, 2018. 2016 : 2,1 millions d’euros, 2017 : 1,7 millions d’euros et 2018 : 1,1 millions d’euros. Donc en 


gros, une division par deux en deux ans et chaque année environ une baisse de 500 000 €. Donc, il suffit de 


prolonger la courbe pour comprendre que très probablement en 2019, on sera aux alentours de 600 000 € 


et qu’en 2020, par chance une nouvelle mandature qui commencera, on serait à 0 €. Je n’ai pas besoin de 


vous tracer ce que cela veut dire derrière dès lors que le résultat global de clôture est à zéro. Et pourquoi est-


ce qu’il se retrouve en baisse sensible ? C’est parce que contrairement à ce qui s’est passé entre 2012 et 


2017 où les dotations augmentaient notamment parce que les dotations en direction des villes les plus 


précaires comme Le Mée augmentaient, on l’avait noté à plusieurs reprises à l’époque, depuis 2017, elles 


baissent. Et entre 2017 et 2018, les dotations (il y a plusieurs types de dotations) ont baissé de 700 000 €. 


Vous voyez, on retrouve à peu près d’ailleurs les 700 000 € dans les 600 000 € que je citais tout à l’heure. 


Alors, cela effectivement, c’est en partie la baisse des dotations de l’Etat et puis c’est également la baisse des 


dotations d’autres partenaires. Je ne cite qu’un exemple. Les recettes du Département, 2017 : 315 000 €, 


2018 : 136 000 € divisés par plus de deux. Alors, il y a des responsabilités de l’Etat et, celles et ceux qui sont 


proches de la majorité aujourd’hui doivent les assumer. Et puis naturellement, il y a la question des recettes 


qui viennent des partenaires dont parfois nous sommes, certains d’entre nous, membres de l’assemblée 


départementale et ça se traduit aujourd’hui par une diminution extrêmement sensible des dotations qui sont 


versées par cette institution. Merci ». 


 


Mme VERNON : « Je suis un peu gênée particulièrement sur le point environnement parce que je considère 


que sur la Ville du Mée, on travaille quand même beaucoup sur l’environnement même si on peut toujours 


faire dire aux chiffres ce que l’on veut dire. Quand on regarde juste le tableau qui rappelait l’investissement 


2018, rien que l’ouverture de la liaison douce au cœur du parc de Meckenheim, c’est un travail que nous 


avons mené pour l’environnement. Je crois que ce n’est pas quelque chose d’anodin. On voit les résultats qui 


sont quand même importants. Evidemment, cela peut paraître moindre mais je pense que la Ville a mis pas 


mal d’ardeur et de finances sur ce point-là. Il y a aussi les jardins familiaux qui sont aussi un point qui 


concerne l’environnement donc ça me gêne que vous disiez qu’on n’a rien fait pour l’environnement. Alors 


évidemment, on ne retrouve peut-être pas les chiffres qu’il faudrait mais le résultat est là en tous cas sur le 


terrain. Je crois que c’est quelque chose de pas mal.  Au niveau sécurité, tout ce que nous faisons, dans les 


écoles actuellement, en terme de poursuite de l’Ad’ap et aussi des PPI quelque part, c’est aussi de la sécurité. 


Je pense que vous voulez évoquer peut-être la sécurité en tant que policière mais il n’y a pas que cela. Tout le 


travail qui est mené aussi dans nos écoles pour justement la sécurité de nos enfants. Je ne vous rejoins pas 


totalement et bien sûr, c’est normal je crois, sur le fait que la Ville ne fait rien en terme de sécurité et 


notamment en terme d’environnement. Pour ce qui concerne le logement, nous menons depuis plusieurs 


années un travail avec les bailleurs. Cette année, nous avons quand même réussi à force d’acharnement 


notamment de nos collègues qui participent aux commissions de faire en sorte que nous soyons aidés sur la 


résidence Espace qui avait vraiment besoin de cela. Nous continuons à mener un combat sur toute la partie 


Plein Ciel aujourd’hui où bien sûr les résultats ne sont pas encore là, sur laquelle n’avons pas encore travaillé. 


Je pense que l’équipe travaille autant que faire se peut comme vous le disiez tout à l’heure avec les moyens 


qu’elle a sur les sujets importants de la Ville ».  


 


M. GENET : « Juste compléter pour le logement, c’est qu’il faut savoir que 100% des logements sociaux ont 


été réhabilités sans pour autant que la Ville ait beaucoup à investir puisque ce sont les bailleurs qui sont 


intervenus même ceux qui ne sont pas dans le cadre de l’ANRU. Ils se mettent en place. Actuellement, il y a 


encore la Montagne et l’avenue Bir Hakeim qui vont être entièrement refaits. Concernant le privé, l’OPAH, je 


pense est importante, puisqu’on a quand même eu 1 million d’euros de l’Europe pour refaire la résidence 


Espace qui est en cours. Evidemment, les chiffres ne sont pas encore traduits mais ce que je veux dire, c’est 


qu’au niveau social, il n’y a aucun problème. On n’a pas besoin de dépenser pour d’autres logements sociaux. 


On en a 47%. Je voudrais bien que l’on compare toutes les strates au niveau des villes. On a quand même 


47% de logements sociaux qui eux sont réhabilités à 100% au niveau des logements ». 
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M. SAMYN : « Petite remarque sur les arguments qui sont avancés. D’abord sur les jardins familiaux ou la 


liaison. Ce n’est pas directement des problèmes environnementaux tels qu’on les conçoit aujourd’hui d’une 


part. On peut l’être dans le discours comme pour les logements, parce que ce sont les bailleurs qui 


investissent. Nous, ce soir le Compte Administratif, c’est celui de la Commune c’est-à-dire ce que fait la 


Commune comme effort pour financer des mesures environnementales et là, il y a zéro. Il faut bien distinguer 


les deux phases de l’analyse de la situation. Merci ».  


 


Mme YAZICI : « Je ne vais pas revenir sur ce qui vient d’être dit. Simplement et effectivement, c’est un grand 


paquet. Il faut prendre du temps, l’analyser. La seule chose, c’est que je reste sur l’idée d’être vigilants à 


l’avenir. On a encore un an. Je ne sais pas ce qu’il adviendra demain. Je note simplement que ce qui a 


manqué effectivement sur ce budget, sur ce vote, c’est qu’il a été mis un paquet sur la sécurité. Il aurait fallu 


aussi mettre un paquet sur la prévention si je peux me permettre de le dire ainsi. Et c’est là que je dis d’être 


vigilants à l’avenir et de mettre aussi le paquet sur la prévention comme cela a été fait  avec la sécurité les 


années passées. Pour rejoindre ce qu’a dit M. SAMYN, ce qui a manqué effectivement au niveau de 


l’environnement, c’est peut-être un manque de mobilisation par rapport à la propreté de notre ville que j’ai 


parfois signalé. Je fais référence au ramassage des ordures notamment. On aurait pu justement mettre aussi 


le paquet sur la sensibilisation des méens. Il y a des moyens qui existent et qui auraient pu être utilisés. C’est 


sur ces deux points-là que j’interviendrai mais sur le reste, c’est un gros paquet qui nécessite d’être analysé à 


long terme et en si peu de temps, c’est très compliqué ».    


 


M. GUERIN : « Pour être bien précis sur les chiffres de l’environnement, comme ça, chacun pourra les 


retrouver et bien comprendre que ce n’est pas le fruit de mon imagination. Cela se trouve page 123 du 


document. Peut-être qu’une des hypothèses serait que le document ne soit pas exact mais cela poserait 


d’autres questions et je n’ose imaginer que le document qui soit présenté ne reflète pas exactement ce qui a 


été fait dans la Commune. Je reviens sur un autre point parce qu’il me paraît quand même central dans la 


stratégie financière de la Commune et là-dessus vous n’y avez pas répondu. C’est la question de la chute 


dramatique du résultat global de clôture. Je l’ai dit. On tire la pente. En 2020, on se trouve à zéro. Je 


souhaite seulement que tout le monde en prenne conscience de ce que cela veut dire ». 


 


Madame Jocelyne VERNON a proposé au Conseil Municipal d’examiner et de voter le Compte 


Administratif 2018 présenté en annexe. Ci-dessous dans la délibération le résultat d’exécution du 


Budget Principal 2018. 


 


Fo
n


ctio
n


n
em


en
t 


Libellé 2018 


A  Recettes de l’exercice     30 592 765,01    


B Dépenses de l’exercice     28 365 386,07    


A-B Résultat de l’exercice       2 227 378,94    


C Excédent de fonctionnement reporté 
002       1 713 372,21    


A-B+C Résultat de clôture de 
fonctionnement 


      3 940 751,15    


In
vestisse


m
en


t 


Recettes de l’exercice       6 968 588,35    


Dépenses de l’exercice       6 267 246,87    


Résultat de l’exercice         701 341,48    
Déficit/excédent d’investissement 


reporté 001 -     2 792 450,39    


Résultat de clôture d’investissement -     2 091 108,91    


Restes à réaliser en dépenses       1 671 036,56    


Restes à réaliser en recettes        944 657,04    


Soldes des restes à réaliser -      726 379,52    


Financement de l’investissement  -     2 817 488,43    


 


Résultat global de clôture       1 123 262,72    
 


Le Conseil Municipal, par 26 voix pour, 1 voix contre (Mme YAZICI) et 5 abstentions (M. R. 


SAMYN, M. J.P. GUERIN, Mme N. DAUVERGNE-JOVIN-pouvoir à M. R. SAMYN, M. M. AYINA et 
Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20190611-2019DCM-06-20-
DE
Date de télétransmission : 11/06/2019
Date de réception préfecture : 11/06/2019







 35 


Mme L. CADET) – M. le Maire s’étant retiré au moment du débat et du vote – a pris la délibération 


suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 1612-


12 et suivants et L. 2121-31 


 Vu le Budget Primitif de l'exercice 2018, les Décisions Modificatives n°1 et 2 s'y 


rattachant, les titres définitifs des créances à recouvrer, les dépenses effectuées, celui 


des mandats délivrés et le Compte Administratif dressé par Monsieur le Maire 


 Vu le Compte de Gestion 2018 établi par le Comptable 


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 19 mars 2019 


 Considérant que Monsieur le Maire a correctement géré, au cours de l'exercice 2018, 


les finances de la Ville assurant le recouvrement de toutes les créances et 


ordonnançant toutes les dépenses justifiées utiles procédant au règlement définitif du 


Budget 2018 


 Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 
ADOPTE le Compte Administratif 2018 qui lui est présenté en annexe par chapitre en 


fonctionnement et en investissement (Dépenses et Recettes) avec les chapitres « 


opérations d’équipement » de l’état III B 3. 


 


ADOPTE dans son ensemble le Compte Administratif 2018 de la Ville du Mée-sur-Seine 


qui fait apparaitre les résultats suivants : 


 


Fo
n


ctio
n


n
em


en
t 


Libellé 2018 


A  Recettes de l’exercice     30 592 765,01    


B Dépenses de l’exercice     28 365 386,07    


A-B Résultat de l’exercice       2 227 378,94    
C Excédent de fonctionnement reporté 


002       1 713 372,21    


A-B+C Résultat de clôture de 
fonctionnement 


      3 940 751,15    


In
vestisse


m
en


t 
Recettes de l’exercice       6 968 588,35    


Dépenses de l’exercice       6 267 246,87    


Résultat de l’exercice         701 341,48    
Déficit/excédent d’investissement 


reporté 001 -     2 792 450,39    


Résultat de clôture d’investissement -     2 091 108,91    


Restes à réaliser en dépenses       1 671 036,56    


Restes à réaliser en recettes        944 657,04    


Soldes des restes à réaliser -      726 379,52    


Financement de l’investissement  -     2 817 488,43    


 


Résultat global de clôture       1 123 262,72    
 


M. le Maire est revenu. 


 


Mme VERNON : « M. le Maire, le Compte Administratif a été voté à la majorité des voix ». 


 


M. VERNIN : « Merci de votre confiance. Merci Mme VERNON. Vous n’avez pas approuvé le vote du 


Compte de Gestion, j’imagine, Monsieur GUERIN. Donc, on va revenir sur le Compte de Gestion qui vous a 


été présenté et qui est l’image exacte du Compte Administratif ». Le Conseil Municipal a procédé au 


vote du Compte de Gestion 2018 (voir les suffrages exprimés au point 2019DCM-03-100).  Accusé de réception en préfecture
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2019DCM-03-130 – AFFECTATION DE RESULTATS DU COMPTE ADMINISTRATIF 


2018 


 


Monsieur Franck VERNIN a informé que le résultat de clôture de la section de fonctionnement, 


intégrant l’excédent de fonctionnement reporté, s’établit conformément au tableau joint à la note de 


présentation du Compte Administratif. 


 


Ce résultat est de 3 940 751,15 € et il existe un besoin de financement de la section d’investissement 


de 2 817 488,43 € qui doit être couvert par la capacité de financement de la section de 


fonctionnement. 


 


Il est proposé au Budget Primitif 2019 : 


 


 D’inscrire  la somme de 2 091 108,91 € au chapitre 001 en dépenses de la section 


d’investissement déficit de clôture d’investissement 2018. 


 


 D’affecter le solde excédentaire de la section de fonctionnement (3 940 751,15 €) de l’exercice 


2018 de la manière suivante : 


 


 en recettes de la section d’investissement au chapitre 10, article 1068 en recettes pour un montant 


de 2 817 488,43 €. 


 


 en recettes de la section de fonctionnement  au chapitre 002 pour un montant de 1 123 262,72 €.  


 


Le Conseil Municipal, par 28 voix pour et 5 abstentions (M. R. SAMYN, M. J.P. GUERIN, Mme N. 


DAUVERGNE-JOVIN-pouvoir à M. R. SAMYN, M. M. AYINA et Mme L. CADET), a pris la 


délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 2121-


29, L. 2311-5 et R. 2311-11 


 Vu le Compte Administratif 2018 


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 19 mars 2019 


 Considérant le résultat global de clôture de 1 123 262,72 € 


 


Le Conseil Municipal, 
Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20190611-2019DCM-06-20-
DE
Date de télétransmission : 11/06/2019
Date de réception préfecture : 11/06/2019







 37 


Après en avoir délibéré, 


 
DECIDE :  


- D’inscrire au Budget Primitif 2019 la somme de 2 091 108,91 € au chapitre 001 en 


dépenses de la section d’investissement déficit de clôture d’investissement 2018. 


 


- D’affecter le solde excédentaire de la section de fonctionnement (3 940 751,15 €) de 


l’exercice 2018 de la manière suivante : 


 


 en recettes de la section d’investissement au chapitre 10, article 1068 en recettes pour 


un montant de 2 817 488,43 €. 


 


 en recettes de la section de fonctionnement  au chapitre 002 pour un montant de 


1 123 262,72 €.  


 


 


2019DCM-03-140 – PRODUIT GLOBAL DES TROIS TAXES DIRECTES LOCALES ET 


FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION  


 


M. VERNIN : « Malgré les inquiétudes de certains il y a quelques années, nous allons maintenir pour la 17ème 


année consécutive les taux des trois taxes directes locales.  


Nous avons la notification pour 10 124 535 € ». 
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Monsieur Franck VERNIN a rappelé que pour la 17ème année consécutive, il est proposé de maintenir 


inchangés les taux des trois taxes directes locales comme suit :  


 


- Taxe d'Habitation…     16,00% 


- Foncier Bâti ………….. 26,62% 


- Foncier non bâti ……. 100,40% 


 


En l’absence de la notification des bases de fiscalité locale, il est proposé d’inscrire au Budget Primitif 


2019 le produit global des trois taxes directes locales pour un montant de : 10 117 305,00 €. 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 


 Vu le Code général des impôts, notamment en son article 1639A 


 Vu la Loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité locale 


directe 


 Vu la Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 


 Vu le document retraçant les informations nécessaires au Débat d’Orientation 


Budgétaire (DOB) transmis à chaque membre du Conseil Municipal 


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale le 19 mars 2019 


 Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 
VOTE le produit global des trois taxes directes locales pour un montant de : 10 117 


305,00 €. 


 


FIXE le taux de ces taxes à :  


  


- Taxe d'Habitation…     16,00% 


- Foncier Bâti ………….. 26,62% 


- Foncier non bâti ……. 100,40% 
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2019DCM-03-150 – VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2019 


  


M. VERNIN : « La résidence Espace qui se trouve avenue de la Gare est la seule résidence privée dans ce 


secteur qui n’a pas bénéficié de rénovations ou de travaux.Nous allons subventionner à hauteur de 236 000 


€ puisque nous sommes là aussi partenaire d’un dispositif qui va permettre de rénover, réhabiliter et de 


remettre, je dirai, sur les rails cette résidence qui était un peu en souffrance ». 
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M. VERNIN : « Les associations perçoivent des montants assez conséquents. On va s’arrêter sur quelques 


chiffres qui peuvent vous interroger notamment  je pense aux associations sportives. Le basket passe de 


72 000 € à 115 000 €, le handball passe de 17 000 € à 48 000 €, le football passe de 145 000 € à 


229 000 €. Les associations ont des subventions qui augmentent sur ce tableau mais il y a une neutralité 


puisque ces associations avaient des éducateurs sportifs payés par la Commune. Nous avons choisi avec les 


Présidents de ces associations de transférer ces salaires sur les associations. En contrepartie, la Commune 


compense à l’euro ces salaires. Donc, c’est complètement neutre puisque la charge de ces salaires n’existe 


plus sur le budget communal. Vous avez également une association qui voit de manière assez sensible baisser 


sa subvention. C’est la MJC-Le Chaudron. C’est l’effet des contrats d’objectifs puisqu’ils avaient inscrits dans 


ces contrats, des objectifs d’actions qu’ils n’ont pas menées donc la subvention a baissé de manière 


automatique. 


Le Comité de jumelage qui avait une subvention à 29 500 €, d’ailleurs cela avait été une remarque au 


Conseil Municipal de l’année passée, il s’agit uniquement de manifestations qui sont organisées par le Comité 


de jumelage à la demande d’ailleurs de la Ville. Nous avons reçu l’année passée les allemands de 


Meckenheim et les espagnols de Pozoblanco, ce qui avait donc généré deux réceptions importantes que nous 


avions bien sûr financé en grande partie comme c’est toujours convenu. Par contre, cette année, il n’y a pas 


de réception de nos amis espagnols et allemands donc nous avons une subvention qui revient à un niveau 


plus modeste à hauteur de 1 500 € ». 
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M. GUERIN : « Sur un sujet aussi important, on est finalement si peu à intervenir. Premièrement, vous avez 


fait une comparaison utile entre le DOB qui est le moment du débat et puis ce que vous nous présentez 


aujourd’hui. Il y a essentiellement une ligne qui change entre le DOB et aujourd’hui. Ce n’est pas que vous 


auriez tenu compte, on va y revenir de ce qui s’était échangé, mais en fait, c’est la ligne dépenses imprévues 


qui disparaît. Elle était à 353 000 €, elle passe à zéro, et ceci dans le prolongement de ce qui a été dit mais 


vous n’étiez pas là au moment du débat sur le Compte Administratif. Ceci est un des signes de la situation 


tendue dans laquelle se trouve la situation du Mée c’est-à-dire que la ligne dépenses imprévues qui sert 


habituellement à constituer un petit matelas, et bien là, visiblement, la Ville l’a fait disparaître probablement 


parce qu’on approche de l’os comme on dit couramment. Je voudrais également revenir sur la comparaison 


entre le Débat d’Orientation Budgétaire et puis ce qui nous est présenté aujourd’hui. Comme je l’ai indiqué, 


c’est la principale ligne qui disparaît ce qui veut dire également si les autres lignes changent peu qu’il a été 


relativement peu tenu compte des propositions que nous avions faites au moment du Débat d’Orientation 


Budgétaire. Je vais revenir sur quelques-unes. Tout d’abord pour saluer quand même comme on l’avait fait au 


moment du DOB mais c’était déjà présent dans le DOB, l’effort en matière de travaux dans les écoles : 1,5 


millions d’euros. C’est quelque chose que nous réclamions depuis extrêmement longtemps et si on peut 


regretter qu’il ait fallu tant d’années pour inscrire ces montants, on ne va pas aujourd’hui bouder notre plaisir 


dès lors que cela va dans le sens que nous demandions mais c’était déjà dans le DOB. En revanche, on avait 


fait d’autres propositions dans le cadre du Débat d’Orientation Budgétaire. Par exemple, en direction de la 


jeunesse et de l’emploi de la jeunesse. D’ailleurs, une des questions que nous avions posées à laquelle il n’a 


pas été répondu à l’époque, c’était la réduction drastique des crédits consacrés aux emplois aidés et leur 


impact sur les services rendus à la population que ce soit par la Commune d’ailleurs ou par les associations. 


On parlait, il y a quelques instants de la MJC mais je crois savoir qu’il y avait plusieurs emplois aidés, qu’il y a 


toujours plusieurs emplois aidés à la MJC. Donc, à force de tarir, on met ces emplois, donc les services en 


péril. On vous avait parlé également de l’apprentissage. Alors, il y a un gros effort qui est fait puisque l’année 


dernière était budgété 5 000 € et cette année, une envolée puisqu’on budgète 7 500 € autant dire qu’on 


n’est pas au niveau des besoins d’autant plus que lorsque l’on sait qu’en 2018, sur les 5 000 € budgétés, 


finalement on a atterri, c’était dans le Compte Administratif tout à l’heure, à la modique somme de 709 €. Il 


faut effectivement investir dans la jeunesse du Mée qui est un atout et l’aider également à développer ses 


compétences en matière d’emploi. Nous avions également insisté sur la mise en place d’un plan lumière à la 


fois pour améliorer l’éclairage, question de sécurité d’ailleurs, et pour aller dans le sens du développement 


durable. Nous avions insisté sur la question du développement économique et du centre d’affaires de quartier 


que nous avions appelé il y a quelques années, pépinière d’entreprises dont on comprend, c’est ce que vous 


nous avez dit au dernier Conseil Municipal que peut-être cela apparaîtrait quelques mois avant les élections 


municipales c’est-à-dire au mois de septembre. Le seul problème, c’est que je le redis, il n’y a pas de budget à 


l’heure qu’il est ni à la Ville ni à l’Agglomération Melun Val de Seine qui a la compétence en matière de 


développement économique. Et puis Mme YAZICI a eu raison de la faire remarquer. Une politique de 


sécurité, elle doit s’appuyer sur deux pieds : la sécurité effectivement et puis la prévention. Là aussi, la 
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prévention reste le parent pauvre de la politique municipale au Mée. Alors, le dernier point parce que là 


aussi, cela fait plusieurs années qu’on insiste là-dessus et vous nous aviez dit d’ailleurs très clairement, je crois 


l’année dernière que vous ne comptiez pas le faire mais cela ne nous empêche pas avec permanence, 


constance et ambition de le remettre sur le tapis qui est la question de la participation des habitants à la 


construction budgétaire. Il va y avoir une présentation du budget si j’ai bien compris au Conseil de quartier 


dans quelques semaines mais ce n’est pas au moment où ça a été adopté qu’il faut débattre de ces sujets, 


c’est en amont et cela va beaucoup plus loin que présenter, cela veut dire permettre également aux habitants 


comme cela se fait désormais dans de nombreuses communes de mettre en place des budgets participatifs. 


Des propositions qui ne sont toujours pas prises en considération. Nous ne perdons pas espoir parce qu’on 


voit qu’au fur et à mesure, à force de répéter la même chose, il y a des choses qui apparaissent comme la 


question des travaux dans les écoles. Eh bien, nous continuons à faire des propositions complémentaires pour 


améliorer le budget ».       


 


M. VERNIN : « Merci. D’autres remarques ou questions sur ce budget 2019 ? Non. Quelques réponses à vos 


interrogations. Tout d’abord, ce budget est-il tendu ? Oui, il est tendu depuis des années. On sait que cette 


Commune a toujours eu des budgets tendus. C’est une Commune, vous l’avez vu dans les recettes fiscales, 


elles sont relativement faibles par rapport à des communes de même strate. Cela a toujours été. C’est ainsi 


constitué et les élus que nous sommes se sont rattachés à maintenir une pression fiscale raisonnable, et je me 


souviens encore des débats que l’on a eu notamment avec vous M. SAMYN, il y a une quinzaine d’années, en 


nous disant que l’on ne tiendrait pas le budget, preuve est constaté que plus de quinze ans après, les impôts 


n’ont pas augmenté, le budget est équilibré. Ce n’est pas facile et est-ce que l’argent public est aujourd’hui 


abondant ? Est-ce que les affaires sont faciles dans les domaines privés ou publics ? Je ne le crois pas. Donc, 


oui c’est difficile et d’ailleurs, je remercie l’équipe municipale majoritaire de pouvoir accepter de faire des 


choix parce qu’il faut faire des choix, parce que là pour l’instant, vous avez parlé uniquement de dépenses 


mais pas non plus d’économies. A un moment, quand on parle de dépenses, il faut aussi dans un budget qui 


est tendu, imaginer quels sont les moyens de faire des économies. Vous n’avez évoqué que des sources de 


dépenses et pas de recettes ou d’économies. Donc, oui M. SAMYN, à quel prix, c’est difficile et je rends 


hommage aux services de cette Commune qui ont su se remettre en cause et ont su également faire des 


propositions pour maintenir cette pression fiscale à ce que j’ai appelé un niveau raisonnable. Quand on paie 


des impôts, c’est toujours trop cher. Mais à un niveau qui est raisonnable, on regarde les Villes à peu près 


identiques au notre dans le Département, je vous l’ai dit à plusieurs reprises, mais je vous le répète 


également. Il me semble que la Ville qui a le taux d’imposition le plus faible par rapport à nous, c’est Combs-


la-Ville. Toutes les autres sont au-dessus sur la quinzaine de villes qui fontt plus de 20 000 habitants sur le 


département. Oui c’est difficile. Vous le savez. Je vous l’avoue. Je vous le dis et je le martèle d’ailleurs. Les 


élus, ici présents, le savent. Ce sont des débats bien sûr qui sont compliqués. Si l’argent était abondant, ce 


serait beaucoup plus facile. Oui, les services et les collaborateurs le savent. La Direction Générale qui 


m’entoure ici a aussi cette mission de pouvoir gérer au mieux l’argent public. C’est une des missions 


premières, de donner un service de qualité avec des moyens qui sont contraints. Oui et je pense très 


honnêtement que ça ne va pas s’arranger. Je ne vois pas l’horizon se dégager. Je parle au niveau national ou 


international. Donc, on en a les conséquences. Faites-nous confiance pour garder un budget équilibré M. 


GUERIN. On a su le faire depuis de nombreuses années. On continuera à le faire. Il y aura bien sûr des choix 


à faire parce que j’évoquais tout à l’heure des sources de dépenses mais pas de sources d’économies. Dans 


les dépenses récurrentes que vous demandez de faire, oui nous avons investi dans nos écoles assez 


fortement, lourdement. Je n’ai plus le chiffre exact de l’année 2018 mais Denis DIDIERLAURENT le sait : un 


million quatre-vingt-dix. Là, on est à 1,5 millions d’euros. Vous voyez que les dépenses dans nos écoles pour 


les maintenir, les améliorer, sont une de nos priorités. Tout ne peut pas être fait en un instant. Nous avons 


également travaillé et Michel BILLECOCQ s’y emploie avec ses services pour l’éclairage. Nous avons aussi des 


investissements récurrents tous les ans. Ça prend du temps. Ce n’est pas évidemment à l’aune de ce que l’on 


voudrait faire les uns et les autres mais nous avons ce plan de modification de l’éclairage. Le développement 


économique, c’est une des priorités. Je rappelle quand même aussi que c’est une des compétences de 


l’Agglomération comme d’ailleurs un autre sujet que je vais aborder tout à l’heure. Christian QUILLAY qui en 


charge ce dossier en tant qu’élu, le porte avec beaucoup de brio dans une Commune qui à l’origine n’a jamais 


été une Commune qui devait accueillir des activités économiques. Le Mée-sur-Seine a été conçu comme une 


ville d’accueil pour l’habitat. C’est ainsi. C’est notre histoire donc avec des zones artisanales ou industrielles 


qui sont soit faibles ou inexistantes. Donc, on fait avec ce que l’on a. Il n’a jamais été envisagé de construire 


ou d’aménager des zones dans des endroits qui ont été préservés, des bois, des parcs… C’est aussi le poids 


de notre histoire. Nous sommes dans une Agglomération où il y a d’autres espaces, je pense notamment à la 


zone industrielle de Vaux-le-Pénil, qui permet de porter des projets différents. C’est ainsi. Donc, on fait au Accusé de réception en préfecture
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mieux avec notre histoire, notre territoire pour pouvoir conquérir là aussi des espaces qui peuvent être 


reconvertis en espaces d’emplois, de développement économique, d’installation d’entreprises. Là aussi, je 


salue le travail de M. QUILLAY et de ses équipes. Ce n’est pas un dossier facile dans un contexte qui, je vous 


le rappelle, est excessivement contraint là aussi. Sur la sécurité, vous parlez de marcher sur ses deux jambes. 


Oui, bien évidemment. Il y a la sécurité, la répression et la prévention mais je rappelle quand même que tout 


le domaine de prévention est devenu une compétence de l’Agglomération. Mais nous avons des actions qui 


sont menées au quotidien par nos services. Je pense au service jeunesse, au Centre social. Nos associations, 


on a eu aujourd’hui leur subvention, sont aussi des lieux de prévention. Quand vous avez un club de football 


où il y a environ 800/900 jeunes qui viennent toutes les semaines, plusieurs fois par semaine, je préfère les 


voir sur un terrain de football qu’à traîner dans la rue. C’est la même chose pour le basket, pour le hand, 


toutes ces associations. La MJC en fait partie. Donc, c’est de la prévention également. Il y a une compétence 


de l’Agglomération mais il y a un travail de terrain qui est mené par l’ensemble de nos services et notre tissu 


associatif. Voilà notre conception. Vous ne la partagez pas. Vous nous le dites tous les ans. On l’a entendu. Ce 


sera l’occasion d’ailleurs de confronter ces propositions. Il y a des rendez-vous assez réguliers dans notre pays 


et heureusement pour que les habitants puissent se déterminer sur les choix qu’ils ont à faire. Aujourd’hui, ils 


ont choisi un programme. Nous le menons et nous irons jusqu’au bout avec ce programme-là. Après, chacun 


sera en mesure de proposer d’autres choses, d’autres solutions et les habitants choisiront ».     


 


M. GUERIN : « Sur le cadre global, parce que c’est effectivement important. Vous nous dites « On a tenu 


jusqu’à présent ». Le problème qui a été relevé tout à l’heure à travers la disparition de la ligne dépenses 


imprévues, c’est que la dégradation s’accélère. Il y a eu un changement au cours des dernières années. Si 


vous avez tenu au cours du début de la première moitié des années 2010, c’est notamment parce que les 


dotations de l’Etat continuaient à augmenter. Parce que les dotations en direction des Villes les plus modestes, 


la péréquation, continue à augmenter. C’est la première année entre 2017 et 2018 que les dotations 


baissent. Certes avant, la dotation de fonctionnement baissait mais en compensation, il y a des dotations 


telles que la DSU ou FSRIF qui augmentaient fortement. C’est comme cela que vous avez financé le budget 


de la Commune. J’y prends ma part de responsabilité d’ailleurs puisque vous m’avez souvent accusé à 


l’époque de soutenir le gouvernement de l’époque. Donc, j’assume. Mais effectivement pour des communes 


comme Le Mée, contrairement à ce qui se passe aujourd’hui, les dotations de l’Etat progressaient. Et 


aujourd’hui, les dotations de l’Etat dans des Villes comme Le Mée dont vous avez rappelé justement y 


compris en montrant la question de la répartition de la taxe d’habitation, une précarité qui est beaucoup plus 


forte y compris, que dans les communes à côté, les dotations de l’Etat baissent. Mais, il n’y a pas que les 


dotations de l’Etat qui baissent. Et puisque vous disiez que vous avez que des propositions d’augmentation 


des dépenses, en matière de recettes, je l’ai dit tout à l’heure. Comment expliquer la diminution par plus de 


deux des dotations du Département. Je vais vous prendre un exemple quand j’étais Conseiller Départemental 


et on le vote chaque année ici d’ailleurs sur le Fonds de Solidarité Logement (FSL). Nous avions au 


Département modifié les règles de répartition du FSL pour permettre justement à des communes comme Le 


Mée où il y avait beaucoup de logements sociaux, de payer moins sur le FSL. Donc, il y a effectivement des 


choix dans la Commune. Et puis parfois, vous, moi, on exerce d’autres rôles à côté et on ne peut pas s’en 


distancier. D’ailleurs, je pourrais prendre la même remarque sur la question de la prévention, qu’est-ce qui 


s’est passé ? C’est que le Conseil Départemental a réduit drastiquement ses aides en direction de la 


prévention parce que c’est lui qui finance notamment l’APAM même si cela n’exonère pas la Ville de son 


propre rôle. Il y a quelques années, on avait déjà posé cette question sur le nombre de médiateurs dans la 


Commune. Jocelyne VERNON nous avait dit qu’on allait essayer de les augmenter. Au final, cela n’a pas été 


augmenté. Toujours sur cette question de l’environnement, vous aimez nous dire que les taux d’imposition de 


la Commune n’augmentent pas. Mais dans le même temps quand vous êtes à deux kilomètres d’ici, au 


Département, vous avez augmenté la taxe foncière de 15%. Vous allez me dire, c’est l’héritage, vous aviez 


mal géré. On connaît la chanson. En tous cas, vous avez voté une augmentation de 15%. Et à 


l’Agglomération, là, je ne sais pas si c’est l’héritage, vous étiez déjà Vice-Président dans le mandat précédent. 


A deux reprises, vous avez augmenté les taux d’imposition. Alors qu’à l’Agglomération, il y a une cagnotte, au 


mois de décembre, nous avons proposé de baisser les taux d’imposition à l’Agglomération et l’équipe 


majoritaire du Maire a voté contre. Donc, on peut se gargariser en disant au Mée, on fait cela. Il faut le 


remettre dans le cadre plus global. Sur certaines orientations, nous avons des points de vue différents. Nous 


considérons qu’il y a des domaines, on l’avait dit sur l’école, où vous nous avez entendu. Vous voyez, on ne dit 


pas que tout est à jeter. On dit même quand il y a des choses qui vont dans le bon sens. On essaie en tant 


qu’aiguillon de vous amener également à reconsidérer et sur un point que vous n’avez pas traité, par 


exemple la question du budget participatif. Nous continuons à dire que permettre aux habitants en amont de 
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s’investir dans les décisions, ça va dans le sens de plus de démocratie que nous réclamons. Il n’y a pas que 


nous qui le réclamons. Il suffit de voir ce qui se passe en ce moment en France ».  


 


M. VERNIN : « Vous transformez un tout petit peu les choses. Ce n’est pas parce qu’on vous a écouté ou 


entendu pour les écoles que les décisions n’étaient pas quand même prises au sein de l’équipe, pour 


entretenir nos écoles. Vous essayez de tirer la couverture à vous plutôt. Je remettrai les choses dans l’ordre. 


C’est quand même l’équipe majoritaire qui a à un moment fait des choix, qui les vote et ces choix sur 


l’entretien de nos écoles, les investissements, ont été portés par l’équipe majoritaire. Je vous accorde le fait 


d’en parler tous les ans depuis le début de ce mandat en tous cas mais le choix revient quand même sur les 


investissements à l’équipe majoritaire. J’ai souvent ramené le débat sur la Commune sans aller sur le territoire 


qu’il soit Communautaire, Départemental, Régional ou National. Sur le plan national, vous avez au mur la 


photo des Présidents de la République depuis le début de la Vème République, j’en ai déjà connu quatre sous 


mon mandat. Ils n’ont pas tous été de la même couleur politique. On a toujours été en capacité de travailler 


sous ces quatre Présidents de manière assez sereine et avec les directives qu’ils nous imposaient. Les choix de 


l’Etat s‘imposent aux communes. Cela a été des moments différents à chaque fois. Faites-nous, je vous dis, 


confiance pour la gestion de notre Commune et sur l’équilibre de notre budget. On a prouvé depuis 


maintenant de nombreuses années même avant que je sois dans ces fonctions que nous étions en capacité 


de pouvoir gérer correctement. Oui, les choix sont parfois difficiles. Oui, les choix sont douloureux. Dans une 


période de vache maigre, c’est compliqué et je le répète, il ne semble pas que les choses s’améliorent 


fortement dans les quelques années à venir. Ce n’est pas la tendance qui a l’air d’être prise mais on verra et 


nous serons en capacité d’adapter nos choix pour pouvoir toujours avoir un budget équilibré, volontaire dans 


l’investissement et qui permette à nos habitants de conserver des services de qualité ».     


 


Monsieur Franck VERNIN a proposé au Conseil Municipal de voter le budget par chapitre en 


fonctionnement et en investissement avec les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3. 


Le Budget Primitif 2019 est adopté avec reprise des résultats de l’année 2018, au vu du Compte 


Administratif et du Compte de Gestion 2018 et de la délibération d’affectation du résultat adoptée 


lors de la même séance. 


 


Il vous est proposé d’adopter les deux sections comme suit dans la délibération. 


 


Pour la section de fonctionnement, les dépenses et les recettes s’équilibrent à  31 639 077,96 €. 


 


Pour la section d’investissement,  les dépenses et les recettes s’équilibrent à 12 116 400,84 € (inclus 


1 671 036,56 € de restes à réaliser en dépenses et 944 657,04 € de restes à réaliser en recettes). 


 


   TOTAL :     43 755 478,80 €                                   


 


Le Conseil Municipal, par 27 voix pour et 6 voix contre (M. R. SAMYN, M. J.P. GUERIN, Mme N. 


DAUVERGNE-JOVIN-pouvoir à M. R. SAMYN, M. M. AYINA, Mme L. CADET et Mme YAZICI), a 


pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-


29, L.2311-1 à L.2343-2 et R. 2311-1 à R. 2313-7 relatifs à l’adoption et l’exécution des 


budgets communaux ainsi qu’aux finances locales 


 Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la 


fonction publique territoriale 


 Vu l’Instruction budgétaire et comptable M14 modifiée 


 Vu la Délibération du 20 février 2019 prenant acte de la tenue du Débat 


d’Orientation Budgétaire 


 Vu le projet de Budget Primitif pour l’exercice 2019 


 Vu le Compte Administratif et le Compte de Gestion de l’exercice 2018 adoptés dans 


la présente séance du Conseil Municipal 


 Vu la Délibération du présent Conseil Municipal décidant de l’affectation du résultat 


de 2018 


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 19 mars 2019 


 


Le Conseil Municipal, 
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Après en avoir délibéré, 


 
 


CONFIRME que la Commune vote son budget par nature et par chapitre en 


fonctionnement et en investissement avec les chapitres « opérations d’équipement » de 


l’état III B 3. 


 


PRECISE  que le Budget Primitif 2019 est adopté avec reprise des résultats de l’année 


2018, au vu du Compte Administratif et du Compte de Gestion 2018 et de la 


délibération d’affectation du résultat adoptée lors de la même séance. 


 


ADOPTE le Budget Primitif 2019 comme suit : 


 
Fonctionnement 


 


Les chapitres suivants en dépenses : 


 


Chapitre  Libellé Montant 


011 Charges à caractère général 6 933 328,60 € 


012 Charges de personnel et frais assimilés 18 550 000,00 € 


014 Atténuation de produits 0 € 


65  Autres charges de gestion courante 1 394 948,00 € 


66 Charges financières 731 947.56 € 


67  Charges exceptionnelles 39 800,00 € 


68 Dotations provisoires semi-budgétaires 0 € 


023 Virement à la section d’investissement 3 339 312 ,00 € 


042 Opérations d’ordre  Opérations d’ordre 649 741,80 € 


 Dépenses de l’exercice 31 639 077,96 € 


 


 


Les chapitres suivants en recettes : 


 


Chapitre Libellé Montant 


013 Atténuations de charges 310 000,00 € 


70 Produits des services 1 838 076,00 € 


73 Impôts et taxes 14 376 073,00 € 


74 Dotations et participations 13 581 784,00 € 


75  Autres produits de gestion courante 374 552,24 € 


77 Produits exceptionnels 34 000,00 € 


042 Opération ordre de transfert entre sections 1 330,00 


 Recettes de l’exercice 30 515 815.24 


 Excédent de fonctionnement reporté 002 1 123 262,72 € 


 Total cumulé des recettes 31 639 077,96 € 
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Investissement 


 


Les chapitres/opérations suivants en dépenses (incluant les restes à réaliser) : 


 


Chapitre Libellé Montant 


20 Immobilisations incorporelles 43 955,00 € 


204 Subventions d’équipement versées 236 877,00 € 


21 Immobilisations corporelles 4 457 841,55 € 


 Opérations d’équipement 3 195 735,52 € 


10 Dotations, fonds divers et réserves 131 000,00 € 


16 Emprunts et dettes assimilés 1 958 552,86 € 


040 Opérations d’ordre 1 330,00 € 


 Dépenses de l’exercice 10 025 291,93 € 


 Déficit reporté 001 2 091 108,91€ 


 Total cumulé des dépenses 12 116 400,84 € 


   


 


 


 


 


 


Propositions nouvelles opérations d’équipement  
 


 


 


1601 Ad’ap 300 000,00 € 


1701 PPI 300 000,00 € 


1801 CAR 864 000,00€ 


1901 GS Camus 350 000,00 € 


1902 Gymnases 530 000,00€ 


 


 


Les chapitres suivants en recettes (incluant les restes à réaliser) : 


 
Chapitre Libellé Montant 


10 Dotations, fonds divers et réserves 450 000,00 € 


1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 2 817 488,43 € 


13 Subventions d’investissement 2 079 172,04 € 


16 Emprunts et dettes assimilées 1 819 200,00 


165 Dépôts et cautionnement reçus 3 199.57 € 


021 Virement de la section de fonctionnement 3 339 312,00 € 


024  Produits des cessions d’immobilisations 958 287,00 € 


040 Opérations d’ordre entre sections 649 741,80 € 


 Total cumulé des recettes 12 116 400,84 € 


 
EXCEPTÉ une partie du chapitre 65 pour laquelle les conditions de vote sont décrites ci-après.  


 


PRECISE qu’en application de l’article 2131-11 du Code général des collectivités territoriales, le 


chapitre 65 dans sa partie relative au subventionnement des associations a été voté distinctement des 


autres chapitres du budget, les Conseillers intéressés à l’affaire n’ayant pas pris part au vote des 


subventions les concernant comme suit dans le tableau : 
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2019DCM-03-160 – VERSEMENT DE SUBVENTIONS 2019 AUX ASSOCIATIONS 


Mme Jocelyne VERNON a rappelé qu’en complément de l’annexe budgétaire retraçant l’ensemble 


des subventions qui seront versées aux associations en 2019, il est proposé au Conseil Municipal de 


voter les subventions 2019 suivantes :  


 


Association Acompte voté en 


décembre 2018 


Subvention 


totale 2019 


MJC Le Chaudron 113 200 € 262 540,00 € 


Animations et œuvres de loisirs en 


faveur du personnel communal de la 


Ville du Mée-sur-Seine 


10 000 € 35 000 € 


Le Mée Sports Handball 12 860 € 48 796,74 € 


Le Mée Sports Melun Val de Seine 


Basketball 


34 371 € 115 703,00 € 


Le Mée Sports Football 79 383 € 229 534,33 € 


 


Cette délibération concerne les associations dont la subvention est supérieure à 23 000 €. 


 


M. VERNIN : « Vous remarquez qu’il existe des lignes où il y a des centimes. Cela provient des contrats 


d’objectifs c’est-à-dire que cela se comptabilise au centime près pour appliquer les contrats d’objectifs ». 


 


M. VERNON : « On remarquera quand même dans les choses positives que les associations sont bien dotées 


au Mée-sur-seine ». 


 


M. GUERIN : « Réjouissons-nous même si on intègre les personnels mis à disposition ». 


 


 


NOM DE L'ASSOCIATION 


BENEFICIAIRE BP 2019


 Conseillers intéressés à l’affaire n’ayant pas pris part au vote des 


subventions les concernant (élu étant président d'association, membre 


du Conseil d'administration) 


Nombre de votants Adopté par


AMOR  Mme ANTIGNAC, M. DAUVERGNE, M. VERNIN 30 24 voix pour et 6 contre


Amicale des Loisirs et 


Sorties du Personnel 


communal de Le Mée-sur-


Seine


 M. DURAND, M. AURICOSTE (membres délégués CM) 31 25 voix pour et 6 contre


AMICALE DES ANCIENS 


COMBATTANTS
 M. VERNIN (président d'honneur), M. AURICOSTE 31 25 voix pour et 6 contre


ASSAD RM  Mme BERRADIA - suppléante (membre délégué CM) 32 26 voix pour et 6 contre


ASSOCIATION SPORTIVE 


ET CULTURELLE MOLIERE
 Mme GUIDY 33 27 voix pour et 6 contre


POLE AUTONOMIE 


TERRITORIAL (CLIC 


RIVAGE anciennement)


 Mme BERRADIA (membre délégué CM) 32 26 voix pour et 6 contre


CLUB DE D'AMITIÉ  M. BILLECOCQ (membre CA), Mme MEUNIER (Présidente) 31 25 voix pour et 6 contre


COLLÈGE ELSA TRIOLET 
 M. DIDIERLAURENT, M. DAUVERGNE - titulaires, Mme MEUNIER, M. 


BILLECOCQ - suppléants (membres délégués CM) 
29 23 voix pour et 6 contre


COLLÈGE LA FONTAINE 
 M. DIDIERLAURENT - titulaire, M. DAUVERGNE - suppléant 


(membres délégués CM) 
31 25 voix pour et 6 contre


COMITÉ DE JUMELAGE 


 M. VERNIN, Mme BAK (adjoint désigné par le Maire), Mme VERNON, 


M. DIDIERLAURENT, Mme ANTIGNAC, Mme PRONO, M. FOSSE 


(membres délégués CM), M. DAUVERGNE 


26 20 voix pour et 6 contre


COMITE DES FÊTES  M. DAUVERGNE, M. DURAND, Mme BOINET, M. FOSSE 29 23 voix pour et 6 contre


COMITÉ MEEN POUR LE 


FLEURISSEMENT 


 Mme BAK (Présidente), Mme KOWALCZYK, M. AURICOSTE 


(membres délégués CM), Mme PRONO, Mme BOINET 
29 23 voix pour et 6 contre


MJC LE CHAUDRON  Mme VERNON, Mme ANTIGNAC, M. DAUVERGNE, Mme BOINET 29 23 voix pour et 6 contre


LE MEE DURABLE  M. BILLECOQ, Mme CADET 31 26 voix pour et 5 contre


LE MEE SPORT CYCLISME  M. DURAND 32 26 voix pour et 6 contre


LE MEE SPORT FOOTBALL  M. QUILLAY (Président) 32 26 voix pour et 6 contre


LE MEE SPORT G R S  Mme RIGAULT 32 26 voix pour et 6 contre


LES FLAMBOYANTS  Mme VERNON (Présidente) 32 26 voix pour et 6 contre


LES ACCROS DE LA DANSE 


77
Mme  RIGAULT (Présidente) 32 26 voix pour et 6 contre
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M. VERNIN : « Ce n’est pas ce qu’a dit Mme VERNON. Mme VERNON a dit que les associations étaient 


dotées correctement. Elle ne vous a pas dit qu’il y avait une augmentation. On a expliqué l’augmentation. Je 


l’ai expliqué au moment du budget. Cela n’empêche pas que les associations sont dotées correctement ». 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 


 Vu la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée, relative aux droits des citoyens dans 


leurs relations avec les administrations, notamment en son article 10 


 Vu le Décret n°2001-495 du 6 juin 2001 


 Vu la Circulaire n° 5811/SG du Premier Ministre du 29 septembre 2015 aux 


subventions accordées aux associations et à la conclusion des conventions d'objectifs 


 Vu la Délibération du 13 décembre 2018 prévoyant le versement d’acomptes sur 


subventions 2019 


 Vu le Budget Primitif 2019 et notamment son annexe B1.7 


 Vu les conventions d’objectifs et de moyens liant ces associations et la Ville du Mée-


sur-Seine 


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 19 mars 2019 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 
DÉCIDE d’accorder les subventions 2019 ci-dessous : 


 


Association  Acompte voté en 


décembre 2018 


Subvention 


totale 2019 


MJC Le Chaudron 113 200 € 262 540,00 € 


Animations et œuvres de loisirs en 


faveur du personnel communal de 


la Ville du Mée-sur-Seine 


10 000 € 35 000 € 


Le Mée Sports Handball 12 860 € 48 796,74 € 


Le Mée Sports Melun Val de Seine 


Basketball 


34 371 € 115 703,00 € 


Le Mée Sports Football 79 383 € 229 534,33 € 


 


DIT que les dépenses seront imputées aux chapitre et nature correspondants du budget 


communal. 


 


PRECISE qu’en application de l’article 2131-11 du Code général des collectivités 


territoriales, les subventions 2019 aux associations ont été votées et les Conseillers 


intéressés à l’affaire n’ont pas pris part au vote des subventions les concernant comme 


suit dans le tableau annexé. 


 


 
 
 


NOM DE L'ASSOCIATION 


BENEFICIAIRE D'UNE 


SUBVENTION 2019


 Conseillers intéressés à l’affaire n’ayant pas pris part au vote des 


subventions les concernant (élu étant président d'association, membre 


du Conseil d'administration) 


Nombre de votants Adopté par


MJC Le Chaudron
 M. VERNIN, M. DAUVERGNE, Mme ANTIGNAC, Mme VERNON, 


Mme BOINET 
28 28 voix pour 


Animations et œuvres de 


loisirs en faveur du 


personnel communal de la 


Ville du Mée-sur-Seine


 M. DURAND, M. AURICOSTE (membres délégués CM) 31 31 voix pour 


Le Mée Sports Football  M. QUILLAY (Président) 32 32 voix pour 
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2019DCM-03-170 – RAPPORT ANNUEL SUR L’UTILISATION DE LA DOTATION DE 


SOLIDARITE URBAINE (DSU) 2018 


Madame Anne MORIN a rappelé que la Loi du 13 mai 1991 prévoit l’instauration de deux dotations : 


une Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) et un Fonds de Solidarité des Communes de la Région Île-


de-France (FSRIF).  


 


La DSU a pour objet de contribuer à l’amélioration des conditions de vie dans les communes 


urbaines confrontées à une insuffisance de leurs ressources au regard de leurs charges élevées.  


 


L’article L. 1111-2 du Code général des collectivités territoriales fait obligation à la Commune qui a 


bénéficié de la DSU de présenter un rapport qui retrace les actions de Développement Social Urbain 


entreprises au cours de cet exercice et les conditions de ce financement.   


 


En 2018, la DSU attribuée à la Ville du Mée-sur-Seine s’est élevée à 5 239 736 €. 


 


 


Rapport sur l’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) de 2018 
 


Dépenses financées par la DSU 2018 : 


 


 


Aussi et au vu de ce qui précède, il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte de ce rapport 


annuel d’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine 2018. 


 Montant de la DSU 2018: 5 239 736€   


Domaine d'intervention 


Dépenses 
(construction, 


rénovation, 
fonctionnement…) 


Recettes 
(subventions, 
participations 
des familles…) 


Dont DSU 
Reste à charge 


net de la 
commune 


Part DSU 
(%)  


Education           


Fonctionnement maternelles et élémentaires 290 675 € 
39 788  1 014 946 € 301 045 € 75% 


Personnel maternelles et élémentaires 1 065 105 € 


Investissement Ecoles 964 994 €  -  646 546 € 318 448 € 67% 


Cadre de vie           


Urbanisme - Voirie 
1 055 575 € 


 


274 450 € 781 126 € 26% 


Espace verts 
1 209 165 € 


 -  737 591 € 471 574 € 61% 


Maison des associations 
73 387 € 


 -  18 347 € 55 040 € 25% 


Projets Ad'AP 
196 120 € 


 -  152 973 € 43 146 € 78% 


Petite Enfance           


Fonctionnement crèches 171 073 € 
2 116 133 € 1 179 347 € 476 571 € 31% 


Personnel crèches 3 600 978 € 


Crèche Diabolo 39 869 €  -  7 557 € 32 312 € 19% 


Coordination           


Coordination Action sociale 85 251 €   -   30 690 € 54 560 € 36% 


Coordination Culture 124 456 € 5 067    39 826 € 79 563 € 32% 


Coordination Sport 434 290 €   -   199 774 € 234 517 € 46% 


Coordination Logement 216 098 €   -   153 430 € 62 669 € 71% 


Sécurité           


Fonctionnement Police municipale 61 682 €   -   43 177 € 18 505 € 70% 


Personnel Police municipale 791 445 €   -   585 669 € 205 776 € 74% 


Vidéo-protection 225 238 €  -  155 414 € 69 824 € 69% 


Total 10 605 399 € 2 160 988 € 5 239 736 € 3 204 675 € 49% 
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M. VERNIN : « C’est donc un rapport complet qui sera présenté par l’Agglomération Melun Val de Seine au 


Conseil Communautaire ». 


 


Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 


 Vu la Loi du 13 mai 1991 créant la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) 


 Vu les articles L. 2334-15 à L. 2334-18-4 définissant les modalités de calcul et de 


versement de la DSU 


 Vu l’article L. 1111-2 donnant obligation de présenter un rapport qui retrace les 


dépenses de développement social et urbain 


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 19 mars 2019  


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 
PREND acte du rapport d'utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine 2018. 


 


 


2019DCM-03-180 – RAPPORT ANNUEL SUR L’UTILISATION DU FONDS DE 


SOLIDARITE DE LA REGION ILE DE FRANCE (FSRIF) 2018 


Madame Anne MORIN a rappelé que la Loi du 13 mai 1991 prévoit l’instauration de deux dotations : 


une Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) et un Fonds de Solidarité des Communes de la Région Île-


de-France (FSRIF).  


 


Le FSRIF a été créé pour contribuer à l’amélioration des conditions de vie dans les communes 


urbaines d’Île-de-France supportant des charges particulières au regard des besoins sociaux de leur 


population sans disposer de ressources fiscales suffisantes. Ce dispositif de péréquation horizontale 


spécifique à la Région Île-de-France permet une redistribution des richesses entre les communes de 


cette région.  
 


Il est demandé à la commune qui a bénéficié du FSRIF lors de l’exercice précédent de présenter un 


rapport qui retrace les actions entreprises pour l'amélioration des conditions de vie, ainsi que les 


conditions de leur financement.   


 


En 2018, le FSRIF attribué à la Ville du Mée-sur-Seine s’élevait à 2 609 961€. 


 


Le rapport est joint à cette note.  


 


Il est demandé au Conseil Municipal de prendre connaissance de ce rapport annuel d’utilisation du 


Fond de Solidarité de la Région Île-de-France 2018.    


 


M. GUERIN : « En fait, vous avez raison de dire que vous nous écoutez pas toujours parce que sur ces deux 


rapports, nous faisons chaque année remarquer leur indigence et chaque année, ça revient avec autant 


d’indigence. Dans le cas du rapport 18, pour un peu plus de 2,5 millions pour nous expliquer les dépenses, 


on a une page recto. C’est très petit d’accord. Quant à avant, même si je sais que c’est la réponse 


traditionnelle d’Anne MORIN de dire il va y avoir un rapport de l’Agglomération sur quelque chose qui est 


quand même censé expliciter les dépenses de la Commune aussi. Là, c’est pour un peu plus de 5 millions 


d’euros. On a pour faire voir notamment au public, à peine une demi-page de communiquée pour expliquer 


5,2 millions, une paille dans le budget de la Ville ».   


 


M. VERNIN : « Oui mais je pense que c’est ce que nous demande l’Etat donc on suit la règlementation et le 


rapport détaillé sera fait par l’Agglomération Melun Val de Seine. Je pense que l’année prochaine, ce sera la 


même chose. Donc, vous pourrez recommencer l’année prochaine peut-être ». 
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Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-


29 et L. 2531-16 stipulant qu’une commune ayant bénéficié, au titre de l’exercice 


précédent, d’une attribution du Fonds de Solidarité des communes de la Région d’Ile-


de-France prévu à l’article L. 2531-12 du CGCT présente un rapport annuel quant 


aux actions entreprises afin de contribuer à l’amélioration des conditions de vie et les 


conditions de leur fonctionnement 


 Vu la Loi n°91-429 du 13 mai 1991 instituant une Dotation de Solidarité Urbaine 


(DSU) et un Fonds de Solidarité des Communes de la Région Île-de-France (FSRIF) 


réformant la Dotation globale de fonctionnement des communes et des 


départements et modifiant le Code des communes 


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du19 mars 2019 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 
PREND connaissance du rapport d'utilisation du Fonds de Solidarité de la Région Île-de-


France au titre de l’année 2018. 


 


 


2019DCM-03-190 – CESSION DE DIX-HUIT LOTS RUE DE LA NOUE, RUE DU BOIS 


GUYOT DANS LA RESIDENCE CIRCE AU PROFIT DE 1001 VIES HABITAT 


Monsieur Christian GENET a rappelé que depuis 2017, la Commune de LE MÉE-SUR-SEINE a acquis 


18 lots situés rue de la Noue, rue du Bois Guyot à LE MEE-SUR-SEINE dans la résidence Circé, 


cadastrés section BL n° 488 à 513. 


 


La société 1001 VIES HABITAT est à ce jour propriétaire de 439 logements sociaux situés dans ce 


bâtiment et souhaite se porter acquéreur de ces 18 lots afin d’acquérir de nouveaux logements lui 


permettant d’augmenter son offre de logements sociaux. 


Il s’agit des lots : 


 


- n°31 un appartement de 81,52 m²,  


- n°211 un box,  


- n°303 une cave,  


- n°24 un appartement de 64,12 m²,  


- n°25 un cellier,  


- n°259 un box,  


- n°53 un appartement de 35,26 m²,  


- n°250 un box fermé,  


- n°316 une cave,  


- n°48 un appartement de 37,98 m²,  


- n°246 un garage,  


- n°313 une cave,  


- n°93 un appartement de 64,70 m²,  


- n°90 un cellier,  


- n°35 un garage,  


- n°35 un appartement de 63,26 m²,  


- n°59 un box,  


- n°38 un cellier. 


 


Cette vente se ferait pour un montant total de 537 700 euros correspondant au prix d’acquisitions 


ainsi qu’aux frais notariés pris en charge par 1001 VIES HABITAT. Ce montant est conforme à l’avis 


de France Domaine.  


 


Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de décider cette vente et d’autoriser Monsieur le Maire à 


signer les actes notariés y afférents. 
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M. GUERIN : « Vous avez à nouveau raison quand vous dites que parfois nous portons des visions différentes. 


En matière de logements et d’urbanisme, nous avons toujours dit que nous ne souhaitions pas qu’il y ait d’un 


côté des ghettos de pauvres et de l’autre côté des ghettos de riches. Qu’est-ce qui se passe sur le Circé ? C’est 


que certes, il y avait un nombre de propriétaires qui était limité mais que le projet de la Ville, d’ailleurs vous 


l’avez exprimé, est de transformer le Circé en résidence 100% sociale. Cela veut dire que dans une 


Commune, et c’est M. GENET qui le faisait remarquer, où il y a environ 45% de logements sociaux, je ne suis 


pas certain que ce soit au Mée, on a eu ce débat à l’Agglomération également, qu’il faille renforcer le nombre 


de logements sociaux. Et puis, je voudrais vous citer un chiffre parce qu’il m’a alerté en préparant le Conseil 


Communautaire qui va avoir lieu lundi soir. Dans les documents qui nous ont été transmis, apparaissent des 


indicateurs de précarité entre les personnes qui sont déjà installées et les nouveaux arrivants. Et notamment, 


il y a un zoom sur le quartier des Courtilleraies et du Circé, ce qui est le cas ici. Dans les personnes qui sont 


déjà installées, il y en a 49% qui perçoivent des revenus inférieurs à 20% du plafond qui permet de bénéficier 


d’un logement social. Dans les nouveaux arrivants, ce taux n’est pas de 49%, il est de 89%. Qu’est-ce qu’on 


est en train de dire ? Que finalement avec cette politique, on accroît la précarité. Et ce qui est d’autant plus 


gênant mais vous le savez puisqu’on a eu le débat à l’Agglomération, c’est que quand la question du 


logement social à Seine-Port vient sur la table si je peux m’exprimer ainsi, là ce n’est pas la précarité qui 


domine à Seine-Port ou sinon on n’a pas le même regard, la majorité du Mée pas toute seule encore une fois, 


demande l’exonération d’une commune comme Seine-Port de ses obligations en logement social.  Voilà 


pourquoi je disais tout à l’heure que nous avons une différence très claire. Nous, nous considérons que la 


mixité sociale, c’est partout et que le vivre ensemble, ça demande aussi cet équilibre et ceci s’oppose à ce 


qu’il y ait d’un côté des ghettos de pauvres et de l’autre côté des ghettos de riches également à 5-6 km de 


distance ». 


 


M. VERNIN : « Bien évidemment, on diverge fortement sur votre analyse. Vous pouvez le comprendre et vous 


vous en doutez. Ce dossier sur le Circé est plutôt un dossier technique en matière de gestion. Pour avoir 


travaillé longuement et souvent sur ce bâtiment notamment dans le cadre du Programme de Rénovation 


Urbaine que je rappelle vous n’avez pas voté à l’époque, on s’est aperçu que la gestion était d’une complexité 


incroyable. Les habitants ne s’y retrouvent pas. Le bailleur principal social ne s’y retrouve pas. Les 


copropriétaires ne s’y retrouvent pas. L’objectif du droit de préemption que nous exerçons maintenant depuis 


quelques temps est de revendre à 1001 Vies, de simplifier cette gestion et de permettre à un bailleur unique 


de pouvoir gérer correctement, d’entretenir, de prendre des décisions qui soient portées par une entreprise 


qui a les moyens de ses ambitions, ce qui n’est aujourd’hui pas le cas dans cette copropriété. Oui, la mixité, 


on la porte. D’ailleurs, on n’a pas de leçons à recevoir M. GUERIN. A quelques dizaines de mètres d’ici, nous 


avons été capables de pouvoir implanter des logements sociaux dans un quartier qui était plutôt résidentiel 


pavillonnaire et d’habitat privé. Vous n’étiez pas encore élu mais M. SAMYN doit s’en souvenir, les réunions 


publiques que nous avons menées dans le quartier. Je peux vous dire, il fallait être assez courageux et 


volontaire pour porter un dossier comme celui-ci. Nous l’avons mené à bien et aujourd’hui, je crois qu’on n’a 


pas à s’en plaindre. Personne ne s’en plaint. Donc, les leçons sur la mixité sociale ou d’habitat, elles n’ont pas 


leur espace ici. Nous avons prouvé largement que nous étions en capacité de porter des dossiers difficiles 


pour permettre cette mixité sociale. Après, entre les paroles et les actes, il y a une différence ».  


 


M. SAMYN : « Encore une fois, vous déplacez le débat comme d’habitude. On parle du Circé et puisque vous 


faites souvent référence à ma présence dans certaines réunions, je n’oublie pas que lors de l’élaboration du 


dossier du Circé, il y avait cette volonté justement d’équilibre entre le locatif et l’accession à la propriété. 


Aujourd’hui, c’est quelque chose qui est cassé. C’est ça le problème. Alors, ne parlez pas d’autres sujets 


comme la mixité sociale ici au sein du Village. La question n’est pas là. La question est au niveau du Circé. Ce 


sont presque 500 logements qui ne seront plus que des logements sociaux et c’est ça le problème. Il ne faut 


pas déplacer le débat ». 


 


M. VERNIN : « Je ne déplace pas le débat M. SAMYN. Vous avez évoqué le Circé et la mixité sociale. J’ai 


répondu sur les deux points. Sur la mixité sociale, on ne va pas y revenir. Vous connaissez mon avis. Sur le 


Circé, pour revenir sur le plan technique, vous évoquez une période assez ancienne ou effectivement, il devait 


y avoir un équilibre entre l’habitat social et la copropriété des habitats privés. Cela n’a jamais pu se faire. 


Tout à l’heure, vous avez parlé d’héritage. Nous avons hérité d’une situation qui était ingérable. Je vous le dis, 


qui est difficilement gérable. Nous souhaitons aujourd’hui clarifier les choses et permettre un fonctionnement 


optimum pour le bien être de tout le monde. Ce n’est pas que l’on ne veuille pas de mixité sociale, loin de là. 


Je rappelle qu’il y a 500 logements. Sur ces 500 logements, il doit y avoir 440 en habitat social et 60 pour 


des copropriétaires. Donc, vous voyez l’équilibre. Déjà dès le début, c’était déséquilibré. Le constat, c’est que Accusé de réception en préfecture
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ça ne fonctionne pas correctement. Et si vous étiez aux réunions de copropriétaires ou de l’Assemblée 


Générale, vous verriez que c’est un grand moment quand même. Il y a ici un des membres du Conseil 


Municipal qui habite au Circé et qui est copropriétaire. Il peut nous en parler mieux que moi puisqu’il 


participe à toutes ces réunions et porte aussi le dossier. C’est quand même d’une grande complexité et ce 


n’est pas d’une grande efficacité ».  


 


M. GUERIN : « Très brièvement pour revenir sur cette question de la mixité sociale. On a parlé des 


indicateurs, d’ailleurs vous n’avez pas réagi sur l’un des indicateurs que j’ai cités sur les nouveaux arrivants. 


89% aujourd’hui qui sont dans des situations de grande précarité, c’est un souci. On a vu un autre indicateur 


tout à l’heure. 79% des personnes qui sont exonérées de la taxe d’habitation parce qu’elles ont des revenus 


qui sont faibles. C’est des pourcentages qui sont plus importants qu’à Dammarie ou qu’à Melun puisque je 


crois que vous avez dit que c’était 74%. Et je vais élargir un tout petit peu mon propos. Tout à l’heure, on 


parlait du développement économique. Pourquoi on insiste tant sur cette question du développement 


économique ? C’est que malgré ce que vous avez dit sur le fait que l’Agglomération s’est construite sur une 


base de logements pour Le Mée, d’ailleurs à l’époque, ce n’était pas l’Agglomération de Melun puisqu’en fait 


c’est l’héritage de Melun-Sénart, mais je ne reviendrais pas sur qui était en place à l’époque parce que là, on 


ferait de l’archéologie politique. Mais on ne peut pas dire et c’est un peu cela qui me soucie dans votre 


réaction. Sur le développement économique, on ne peut rien faire parce que c’est l’héritage de l’histoire. Sur 


le logement, c’est une situation complexe et donc on ne peut pas faire grand-chose non plus. Ni vous, ni nous, 


on est s pour dire on regarde les choses se défaire. Or, c’est pourtant ce qui est en train de se passer. C’est 


parce que les indicateurs que j’ai cités tout à l’heure se dégradent d’année en année. Et puis, une question 


sur laquelle vous n’êtes pas revenu. Je le comprends. Pourquoi vous n’êtes pas revenu même si je ne 


comprends pas pourquoi vous défendez cette position. C’est pourquoi ce qui est valable au Mée n’est pas 


valable quand vous êtes à l’Agglomération pour Seine-Port. Pourquoi est-ce que Seine-Port devrait rester à 1% 


de logements sociaux ? C’est quand même la réalité. Aujourd’hui, il y a un moment si vous voulez défendre 


les intérêts des méens, faites comme nous, dites oui il faut des logements sociaux mais ces logements sociaux 


doivent être répartis sur l’Agglomération. Ils doivent être répartis dans l’Agglomération et donc on ne vote pas 


les exonérations pour une commune comme Seine-Port. Et c’est là où il y a une incohérence qui est totale et 


effectivement on ne partage pas la même vision là-dessus ».    


 


M. VERNIN : « Je suis en totale opposition au moins sur la première partie de vos propos. Je n’ai jamais dit 


qu’on ne pouvait rien faire au développement économique. J’ai dit que les leviers sont faibles. C’est l’histoire. 


Je n’ai pas dit qu’on ne faisait rien. On n’aura jamais une plaine d’une centaine d’hectares pour la dédier au 


développement économique. Ça n’existera pas. C’est le constat. Et aujourd’hui, on ne vit plus dans une 


commune fermée mais on est sur un monde ouvert notamment sur une Agglomération ou un Département. 


Ensuite, c’est tout à fait l’inverse en ce qui concerne le logement. Je n’ai jamais dit qu’on ne pouvait rien faire. 


Au contraire, je vous propose de préempter sur les logements pour pouvoir les revendre à un bailleur et vous 


me dites le contraire, il ne faut pas le faire. C’est vous qui me dites, il ne faut rien faire. Nous, on agit. Alors, 


je ne comprends absolument pas vos propos. Sur Seine-Port puisque vous avez une dent sur Seine-Port, la loi 


Elan est très claire aussi ».  


 


M. GENET : « Il y a une Commission Intercommunale de Logement qui a été mise en place hier par la Sous-


Préfète et toutes les villes concernées. La CIL est faite pour justement réattribuer, rééquilibrer les logements, 


par exemple, quand on sait que sur les zones en QPV, on a 47% de logements et qu’on en a 52% hors QPV. 


Le but, c’est de travailler sur le peuplement par quartier sur tous les quartiers de la Ville. Mais c’est valable 


pour toutes les villes que ce soit Melun, Dammarie, etc. Je vous rappelle quand même que si vous annoncez 


que la Ville est pauvre, c’est que 80% des logements ne dépendent pas actuellement de la Ville. On en n’a 


que 20% d’attribution. Les 80%, c’est l’Etat mais avec des critères. Je vous rappelle que les plafonds n’ont pas 


évolué. Au contraire, on tire les plafonds vers le bas. On appelle cela des logements sociaux. Donc, on fait du 


social pour loger des logements sociaux mais je voudrais bien savoir maintenant le nombre de privés qui 


louent et qui sous-louent voire relouent pas mal de logements. Je suis en train de travailler dessus. Je peux 


vous dire que quand on parle de logement social, au moins c’est bien établi. Ce sont des bailleurs qui louent 


et quand c’est des privés, je ne suis pas sûr qu’ils fassent la même distinction sur les gens à qui ils louent. Et 


ça, il faut faire très attention à ce genre de chose. Ce n’est pas le social qui me fait peur puisqu’il a été 100% 


rénové. Il est complètement bien encadré par les commissions que l’on vient de créer qui sera vraiment une 


commission importante au niveau de l’Agglomération. Par contre, ce qui se passe dans le privé, on s’aperçoit 


avec les OPAH qu’on est obligsé de dépenser de l’argent et des gros moyens, voire récupérer des 


propriétaires privés. Le problème des propriétaires privés, c’est qu’on leur dit actuellement d’acheter car les Accusé de réception en préfecture
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taux ne sont pas chers mais derrière, dès qu’il y a des travaux, ils ne sont plus capables de les payer et donc 


ils arrivent à trouver des situations de louer, sous-louer. Ce n’est quand même pas normal. Donc, maintenant, 


ce n’est pas tellement les gens que l’on met chez les bailleurs sociaux qui sont forcément des pauvres. Je me 


rappelle qu’il y a des plafonds. Il y a aussi des gens qui paient des surloyers. Cela arrive malheureusement. 


Mais à partir de là, il y a des personnes qui sont relogées, qui sont des cadres moyens. Tout le monde a le 


droit d’être logé. Et c’est vrai qu’il y a des très pauvres. Nous, nous les acceptons très correctement. Pas de 


gens qui dorment dans leur voiture, qui dorment dans la rue. Je ne suis pas d’accord pour les autres villes qui 


sont autour et j’en connais, je peux vous le dire ».    


 


Le Conseil Municipal, par 28 voix pour et 5 voix contre (M. R. SAMYN, M. J.P. GUERIN, Mme N. 


DAUVERGNE-JOVIN-pouvoir à M. R. SAMYN, M. M. AYINA et Mme L. CADET), a pris la 


délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L.1111.1, 


L.2121-29 alinéa 1er et L.2241 -1 et R. 2241-2 relatif à la gestion des biens et les 


opérations immobilières de la commune  


 Vu le Code de l’urbanisme   


 Vu le Code générale de la propriété des personnes publiques, notamment en ses 


articles L.3221-1 et L. 3211-14 


 Vu le Code civil, notamment en son titre VI du Livre III relatif à la vente   


 Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d’acquisitions et de prises en 


location immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes 


 Vu la qualité de propriétaire de la société 1001 VIES HABITAT de 439 logements 


sociaux dans la résidence Circé 


 Vu l’acquisition des lots 31, 211 et 303 par la Commune de LE MEE-SUR-SEINE de 


l’immeuble en copropriété résidence Circé situé 9, rue de la Noue cadastré section 


BL n° 488 à 513 


 Vu l’acquisition des lots 24, 25 et 259 par la Commune de LE MEE-SUR-SEINE de 


l’immeuble en copropriété résidence Circé situé 9, rue de la Noue cadastré section 


BL n° 488 à 513 


 Vu l’acquisition des lots 53, 250 et 316 par la Commune de LE MEE-SUR-SEINE de 


l’immeuble en copropriété résidence Circé situé 4, rue de la Noue cadastré section 


BL n° 488 à 513 


 Vu l’acquisition des lots 48, 246 et 313 par la Commune de LE MEE-SUR-SEINE de 


l’immeuble en copropriété résidence Circé situé 10, rue de la Noue cadastré section 


BL n° 488 à 513 


 Vu l’acquisition des lots 93, 90 et 35 par la commune de LE MEE-SUR-SEINE de 


l’immeuble en copropriété résidence Circé situé 26, rue du Bois Guyot cadastré 


section BL n° 488 à 513 


 Vu l’acquisition des lots 35, 59 et 38 par la commune de LE MEE-SUR-SEINE de 


l’immeuble en copropriété résidence Circé situé 26, rue du Bois Guyot cadastré 


section BL n° 488 à 513 


 Vu le courrier de la Direction du Développement Groupe de 1001 VIES HABITAT du 


6 mars 2019 autorisant son Directeur à acquérir 12 lots situés rue de la Noue et 6 


lots situés rue du Bois Guyot à LE MEE-SUR-SEINE à savoir : n°31 un appartement 


de 81,52 m², n° 211 un box, n° 203 une cave, n°24 un appartement de 64,12 m², n°25 


un cellier, n°259 un box, n° 53 un appartement de 35,26 m², n° 250 un box fermé, n° 


316 une cave, n°48 un appartement de 37,98 m², n°246 un garage, n°313 une cave, 


n°93 un appartement de 64,70 m², n°90 un cellier, n° 35 un garage, n°35 un 


appartement de 63,26 m², n°59 un box, n°38 un cellier, le tout au prix de 537 700 € 


 Vu l’avis de la Direction Générale des Finances Publiques (DGFP), service France 


Domaine, du 30 janvier 2019 estimant ces biens à 537 700 € 


 Vu l’avis de la Commission cadre de vie, transports et technique du 7 février 2019 


 Considérant que la société 1001 VIES HABITAT est à ce jour propriétaire de 


nombreux logements situés dans ce bâtiment 
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Après en avoir délibéré, 


 
DÉCIDE de vendre l’appartement de 81,52 m² situé 9, rue de la Noue ainsi que son box 


et sa cave formant les lots 31, 211 et 303, l’appartement de 64,12 m² situé 9, rue de la 


Noue ainsi que son cellier et son box formant les lots 24, 25 et 259, l’appartement de 


35,26 m² situé 4, rue de la Noue ainsi que son box fermé et sa cave formant les lots 53, 


250 et 316, l’appartement de 37,98 m² situé 10, rue de la Noue ainsi que son garage et 


sa cave formant les lots 48, 246 et 313, l’appartement de 64,70 m² situé 26, rue du Bois 


Guyot ainsi que son cellier et son garage formant les lots 93, 90 et 35, l’appartement de 


63,26 m² situé 26, rue du Bois Guyot ainsi que son box et son cellier formant les lots 35, 


59 et 38, cadastrés section BL n° 488 à 513, le tout pour un montant de 537 700 € net 


vendeur à 1001 VIES HABITAT. 


 


AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes notariés y afférents.  


 


DIT que les recettes seront inscrites aux chapitres et articles correspondant du budget 


communal. 


 


 


2019DCM-03-200 – MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION N° 2018DCM-11-100 


PORTANT APPROBATION DU PROJET DE CONTRAT D’AMÉNAGEMENT 


REGIONAL 


M. BILLECOCQ : « Je suis désolé. Je vous présente nos excuses pour représenter à nouveau ce dossier que 


vous avez déjà vu le 13 novembre et que vous avez approuvé. Et simplement, je vais vous expliquer en quoi il 


faut légèrement modifier notre délibération pour qu’elle soit acceptée par la Région. Je vous rappelle qu’il 


s’agit d’un enjeu de 1 million d’euros de subvention pour des travaux qui sont d’un peu plus de 2 millions 


d’euros. On vous a remis le rapport. Je vous signale directement ce qui change. La Région a comme règle de 


ne subventionner que des travaux qui se font sur des terrains appartenant à la Ville et nous avons fait la 


grande erreur de mettre dans ce dossier en 3ème page de votre document la liste des opérations n°1. Nous 


avions prévu la sécurisation de la RD 39 des quais à l’église. Cette formulation a donc mis la puce à l’oreille 


de la Région qui constatant que l’on travaillait sur une Route Départementale même si c’était en accord bien 


sûr avec le Département, ça n’était pas recevable et que non content de ne pas la subventionner, on nous 


demande que cela n’apparaisse plus dans la demande de subvention. Donc, il fallait modifier la délibération 


sur ce premier point. Le deuxième point, c’est à la page suivante : l’opération n°2, aménagement le long du 


sentier de grande randonnée n°2. Comme le montant total des travaux que nous envisageons dépasse le 


montant de 2 millions d’euros que la Région subventionnera, j’ai été habitué jusque-là à ce que ce soit 


l’établissement ou l’organisme ou la collectivité qui subventionne qui plafonne elle-même le montant des 


travaux qu’elle dira subventionnable. Là, la Région nous demande de plafonner nous-même les opérations sur 


lesquelles on accepte qu’elle mette moins de subventions pour que le total de la subvention ne dépasse pas 1 


million d’euros. Nous avons donc arbitrairement réduit le montant subventionnable de quatre opérations. Les 


quatre ont des petites étoiles à la fin de votre rapport. Il fallait aussi que notre échéancier précise exactement 


non seulement les montants de travaux que nous engagions mais les montants de subvention exacts que la 


Région aurait à nous donner sur les années n, n+1 et n+2 (2019, 2020 et 20121), ce que nous avons fait. 


Et je vous signale que nous n’avons pas joint dans l’annexe 3 les 65 pages qui étaient le dossier technique 


que vous aviez eu au mois de novembre et nous avons simplement indiqué dans cette annexe 3 que 


l’opération de sécurisation de la voirie des quais à l’église qui se trouve à la page 31 et 36 de ce dossier n’est 


pas proposée à la Région pour une subvention. Et sous cette forme, la Région nous a dit hier que c’était 


acceptable et c’est pourquoi, je vous prie d’excuser le délai dans lequel on vous a remis le rapport. On n’était 


même pas sûr que ce soit encore bon jusqu’à hier matin ».   


 


CONTEXTE 


 


Depuis l’année 2017, la Région d’Ile-de-France propose aux collectivités locales telles que communes 


ou intercommunalités, de conclure avec elle des contrats d’aménagement régionaux, dont les 


principes sont : 


- Subventionnement régional portant sur des investissements, dans des domaines très variés, 


- Contrat portant nécessairement sur au moins deux opérations, 


- Taux de subvention ne dépassant pas 50% du coût HT de l’opération, 
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- Plafond de l’aide régionale fixé à 1 000 000 €, 


- Acceptation initiale par la Commission permanente du Conseil Régional sur la base d’un dossier 


de niveau Avant-Projet Sommaire pour toutes les opérations projetées, puis approbation de 


conventions liées spécifiquement aux opérations qui sont prêtes à être engagées, 


- Engagement de la collectivité bénéficiaire à accueillir, sur la durée totale du contrat, un certain 


nombre de stagiaires, chacun pour une durée minimale de deux mois, le nombre de stagiaires 


étant proportionnel au montant de la subvention régionale. 


 


Sur cette base, un dossier de demande de contrat a été élaboré, portant sur deux axes principaux : 


- La réalisation de plusieurs parkings, de dimensions  variées, permettant de répondre à des 


besoins spécifiques, sur plusieurs quartiers de la Commune,  


- Une série d’aménagements globalement centrés sur le nouveau parcours du Sentier de grande 


randonnée  (GR2), même si certains n’ont pas de lien direct avec lui, mais donc tous situés dans 


le quartier du Village. 


 


LISTE DES OPÉRATIONS PROPOSÉES  


 


 Opération n° 1 : Réalisation de stationnements et sécurisation de la voirie 


 


- Parking  du parc de Pozoblanco.  


Ce parking serait situé sur le prolongement de la rue des Lacs à la fois à proximité du Stade de 


Pozoblanco,  du gymnase René Rousselle et de la gare. Il s’agit d’un parking  éclairé, d’une soixantaine 


de places avec des portiques limitant les gabarits à l’entrée et à la sortie,  qui permettra de répondre 


d’une part à la probable montée en puissance des besoins de stationnement autour de la gare en 


raison de la mise en place très prochaine des trains semi-directs vers Paris, et d’autre part aux 


besoins constatés pour l’accès au parc sportif, principalement le week-end. 


 


- Parking du parc Chapu. 


Ce projet se situe sur la rue Chapu , face à la rue du Pressoir,  donc à l’entrée du parc et à côté du 


Musée Chapu. L’objectif est un parking d’une cinquantaine de places, probablement en zone bleue, 


permettant à un car de stationner, et laissant aussi en fin de journée des disponibilités pour les 


habitants du quartier. 


 


- Parking  de l’Allée du bois. 


Ce projet se situe le long du bois de l’Etrier, et a pour but d’ajouter une vingtaine de  places de 


stationnement aux parkings desservant principalement le MAS, mais aussi le Collège Elsa Triolet.  


 


- Parking pour les jardins familiaux des Rives de Seine. 


Il est situé chemin des Praillons, à proximité immédiate des jardins familiaux, sur une parcelle 


appartenant à la commune,  dont tout le reste sera à cette occasion ouvert au public, au titre des 


espaces naturels sensibles. Il s’agit d’un parking en gazon renforcé, perméable,  d’une dizaine de 


places, au-delà duquel seul l’accès des piétons sera possible vers le reste de la parcelle et la Seine.  


 


- Aménagement d’un petit espace de stationnement parc de la Lyve. 


Compte-tenu de l’usage constaté sur le bord de l’ancienne voie qui desservait la précédente mairie, 


l’objectif est de concevoir un parking perméable en gazon renforcé de manière à matérialiser le 


stationnement, en 7 places, tout en conservant le paysage et les arbres existants. 


 


- Aménagements pour sécuriser la route départementale 39 des quais,  jusqu’à l’église. 


La zone concernée s’étend depuis l’entrée de la Ville côté Melun par le Quai Lallia  jusqu’à la rue de 


l’Eglise. Les équipements ont pour objectif de répondre aux nombreuses attentes des riverains de ce 


quartier, et visent à sécuriser les piétons tout au long de leurs cheminements, que ce soit sur les 


trottoirs ou pour les traversées de chaussée, en ralentissant la vitesse des véhicules. Selon les 


endroits, les aménagements pourront prendre la forme de chicanes, de passages surélevés ou de 


coussins berlinois. Au début du quai Lallia, côté Melun, il s’agira d’implanter des passages pour 


piétons sur platelage en bois, munis de rambardes (début du GR2). 
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 Opération n° 2 : Aménagements le long du sentier de grande randonnée n°2 


 


- Aménagement d’une aire de jeux pour enfants au parc Chapu. 


L’aire de jeux du Parc Chapu se situera à proximité des équipements proposés aux adultes, de façon 


à ne pas disperser des équipements dans tout le parc. Un premier type de jeux, pour les très petits, y 


sera implanté prochainement ; dans le contrat, il est prévu de le compléter pour des enfants un peu 


plus grands (8-10 ans). 


 


- Implantation de Jardins Familiaux dans le Parc Chapu. 


Ce projet, compris dans le projet de contrat, fait partie de ses variables d’ajustement. Il consiste en la 


création d’une quarantaine de parcelles dans la zone qui serait attenante au parking et qui 


correspond, comme pour celui-ci, à la partie du parc actuellement close. Elle ne serait décidée qu’en 


fonction du bilan qui sera dressé du fonctionnement des jardins des Rives de Seine, et du nombre de 


demandes éventuellement non satisfaites sur la totalité de ce premier site. 


 


- Enfouissement de réseaux électriques aériens dans le bas de la rue Chapu. 


L’objectif est ici de commencer à enfouir les réseaux aériens de diverses rues du Village afin d’en 


améliorer la qualité paysagère. Le tracé du GR2 sert de fil conducteur à ce type de travaux puisqu’il 


est lui-même vecteur d’images pour les randonneurs qui le parcourent. Lorsque celui-ci quitte le parc 


Chapu en longeant le musée, il emprunte la rue Chapu jusqu’à son croisement avec la rue de 


Chanteloup, et c’est donc sur ce premier tronçon qu’il est proposé  d’enfouir les réseaux aériens. 


Par délégation, c’est le SDESM qui serait maître d’ouvrage de ces travaux, auxquels il apporte une 


part de financement.  


 


- Création d’un « City Stade » pour le quartier Village. 


Le quartier village est le seul quartier de la Ville qui ne dispose pas de city stade permettant aux 


enfants et adolescents de pouvoir s’exercer librement à des sports en extérieur. Cette implantation a 


pour but de palier à cette carence. L’emplacement envisagé correspond à la partie basse de l’emprise 


de l’école Lapierre où subsiste un ancien terrain de sport. Le site est clos de murs, et un portail 


donne sur l’extérieur. L’équipement proposé serait accessible par ce portail, et fermé par une porte 


côté école, qui pourrait donc éventuellement l’utiliser en journée, sur le temps scolaire.  


 


 


- Enfouissement des réseaux électriques aériens Rue de l’Eglise.  


En suivant cette logique, il s’agit de procéder aux mêmes travaux sur toute la longueur  de la rue de 


l’Eglise afin d’affirmer le caractère patrimonial de ce quartier, que traverse désormais le GR2 en 


empruntant, en particulier, le parc de la Lyve. Cette opération porte sur une longueur de plus de 900 


mètres. 


 


- Amélioration paysagère au niveau du calvaire des Montgarnies. 


Le GR2 passe par la ruelle des Montgarnies qui s’achève au niveau du calvaire situé dans un virage, et 


plutôt à l’abri des regards. De plus un bâtiment paraissant abandonné attire l’attention et la détourne 


du calvaire lui-même, alors qu’il est inscrit dans le patrimoine de notre Ville. L’objectif est de donner 


une meilleure place à ce monument en le déplaçant un peu, ce qui permettra de créer un écran visuel 


entre celui-ci et le bâtiment situé en arrière-plan.  


 


- Ouverture au public d’un espace naturel en bord de Seine. 


Indépendamment du terrain évoqué plus haut  à l’occasion du parking des jardins familiaux, deux 


autres parcelles situées juste en entrée de la Commune, côté Boissettes, font l’objet de ce projet qui 


consiste à détruire une ancienne construction, à recreuser une mare, à mettre en place un 


cheminement simple jusqu’à la Seine et à organiser l’accès, uniquement piétonnier, à ces terrains 


appelés à évoluer en y favorisant la flore des milieux humides. Indépendamment de son libre accès, 


en permanence, aux méens, l’intérêt de cet espace est de proposer aussi l’opportunité d’une halte en 


bord de Seine aux randonneurs qui quittent le Mée-sur-Seine, ou y arrivent, précisément à cet 


endroit. 
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Même si tous ces projets ne sont pas totalement finalisés, il fallait, pour pouvoir présenter une 


demande de subvention à la Région, les faire tous étudier au niveau d’un Avant-Projet Sommaire 


(APS). Ceci conditionnait en effet leur instruction par les services régionaux, afin de préparer la 


décision de la Commission permanente du Conseil Régional. Au stade actuel, le montant total des 


travaux dépasse 2 M€, mais certains, comme l’enfouissement des réseaux, bénéficieront aussi d’une 


prise en charge par un autre partenaire (dans ce cas : le SDESM).  Les services de la Région 


demandant que le montant total subventionnable ne dépasse pas 2M€, on a réduit arbitrairement de 


coût des travaux subventionnables de certaines des opérations présentées ci-dessus.  Quelques 


travaux devraient pouvoir bénéficier de subventions départementales, au titre de la randonnée ou 


des espaces naturels sensibles. Au total et au stade actuel de ce dossier, il est escompté un total de 


subventions voisin de 50 % sur cet ensemble, ce qui laisserait à la charge de la Ville environ 1,3 M€ 


HT. 


Les années de programmation indiquées ici sont celles prévues pour l’approbation des conventions 


spécifiques par la Région ; la totalité des travaux s’étendrait, quant à elle, sur environ 5 années, soit 


de 2019 à 2023. En respectant ce rythme, la charge annuelle moyenne (HT) de ce contrat pour la 


Ville serait donc voisine de 260 000 € pendant ces 5 exercices. 


 


Objet         Montant € HT          Année de programmation 


 


Opération n° 1 : Réalisation de stationnements et sécurisation de la voirie 


 


Parking du parc de Pozoblanco   308 643,83    2019  


Parking du parc Chapu    247 133,25    2020 


Parking de l’Allée du Bois      79 527,00    2021 


Parking des Jardins Familiaux     44 595,08    2019  


Parking du Parc de la Lyve     27 185,55    2021 


Sécurisation de la RD 39 des quais à l’église   70 168,88    2019 


  


Cette dernière opération concernant un foncier n’appartenant pas à la Ville, la Région ne la subventionnera 


pas – ces travaux sont cependant bien prévus au budget de la Ville dès 2019, mais ne figurent plus dans le 


projet soumis à la Région. 


Sous Total     777 253,59 


 


 


 


Opération n° 2 : Aménagements le long du sentier de grande randonnée n°2 


 


Aire de jeux au parc Chapu      71 883,00 *      2019    


Jardins familiaux du parc Chapu               267 908,75 *     2020  


Enfouissement des réseaux rue Chapu              256 755,45 *     2020  


City-stade du Village                137 536,35     2019 


Enfouissement des réseaux rue de l’Eglise           963 055,96 *     2020  


Amélioration paysagère du calvaire      37 819,50     2021 


Ouverture d’un espace naturel en bord de Seine   82 802,50     2019     


*Le montant subventionnable de ces quatre opérations a été réduit afin de parvenir à un montant total des 


travaux retenu par la Région de 2M€ 


 


Sous Total              1 817 761,51 


 


TOTAL              2 595 015,10 € HT 


 
Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur ce projet de contrat, sur la base de la 


délibération jointe qui reprend la forme définie dans le règlement des contrats d’aménagement 


régionaux. 


 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
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 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 


1111.1, L. 2121-29 


 Vu le Règlement des Contrats d’aménagement Régionaux adopté par Délibération 


du Conseil Régional d’Ile-de-France le 17 novembre 2016 et modifié par Délibération 


n° CP 2017-539 du 22 novembre 2017 


 Vu la Délibération CR 181-16 du 17 novembre 2016 portant création du Contrat 


d’Aménagement Régional et de son règlement 


 Vu le projet de contrat régional dont les diverses opérations sont présentées en 


annexe à la présente délibération 


 Vu l’avis de la Commission cadre de vie, transports et technique du 8 novembre 2018 


 Vu la délibération N° 2018DCM-11-100 du 13 novembre 2018 


 Vu l’avis de la Commission finance et administration générale du 19 mars 2019 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 
ANNULE la délibération N° 2018DCM-11-100 du 13 novembre 2018, et la REMPLACE 


par la présente délibération, 


 


APPROUVE le programme des opérations globalement présentées dans l’annexe 1 et 


de façon détaillé dans l’annexe 3 de la présente délibération, et décide de programmer 


les dites opérations pour les montants et suivant l’échéancier indiqués en annexe 2, 


 


S’ENGAGE : 


- Sur le programme définitif et l’estimation de chaque opération,  


- Sur le plan de financement annexé, 


- Sur une participation minimale du montant total du contrat selon les dispositions 


légales en vigueur, 


- Sur la maîtrise foncière et/ou immobilière de l’assiette des opérations du contrat, 


- Sur la fourniture des éléments nécessaires à la présentation à la Commission 


Permanente du Conseil Régional, 


- A assurer la prise en charge des dépenses de fonctionnement et d’entretien des 


opérations liées au contrat, 


- A ne pas commencer les travaux avant l’approbation du contrat par la Commission 


Permanente du Conseil Régional et, pour chacune des opérations inscrites au 


programme, de la convention de réalisation correspondant à cette opération, 


- A maintenir la destination des équipements financés pendant au moins dix ans,  


- A mentionner la participation de la Région Ile-de-France et d’apposer son logotype 


dans toute action de communication relative à ce contrat. 


 


SOLLICITE de Madame la Présidente du Conseil Régional d’Ile-de-France l’attribution 


d’une subvention de 1.000.000 €, conformément au règlement des contrats 


d’aménagement régionaux. 


 


ANNEXE 1 


 


Projet de contrat d’aménagement régional de la commune 


 du Mée-sur-Seine 


 


 


 


 
Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20190611-2019DCM-06-20-
DE
Date de télétransmission : 11/06/2019
Date de réception préfecture : 11/06/2019







 61 


 
Objet :                 Montant € HT            Montant retenu                   Année de  


                                                                                           par la Région          programmation 


         
                                                                                                                                                                                                                                 
Opération n° 1 : Réalisation de stationnements  


 


Parking du parc de Pozoblanco     308 643,83   308 643,83           2019 


Parking du parc Chapu      247 133,25   247 133,25           2020 


Parking de l’Allée du Bois       79 527,00     79 527,00           2021 


Parking des Jardins Familiaux       44 595,08     44 595,08           2019 


Parking du Parc de la Lyve       27 185,55     27 185,55           2021 


    


Sous Total                  707 084,71                707 084,71 


 


 


Opération n° 2 : Aménagements le long du sentier de grande randonnée n°2 


 


Aire de jeux au parc Chapu        71 883,00                40 000,00          2019 


Jardins familiaux du parc Chapu      267 908,75              200 000,00          2020 


Enfouissement des réseaux rue Chapu     256 755,45              150 000,00          2020 


City-stade du Village       137 536,35              137 536,35          2019 


Enfouissement des réseaux rue de l’Eglise  963 055,96                644 756,94          2020 


Amélioration paysagère du calvaire        37 819,50                 37 819,50          2021 


Ouverture d’un espace naturel                    82 802,50      82 802,50          2019     


en bord de Seine   


 


Sous Total     1  817 761,51 


 


Sous Total retenu par la Région              1 292 915,29 


 


TOTAL                 2  524 846,22 € HT 


 


TOTAL RETENU PAR LA RÉGION                               2 000 000,00 € HT 
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ANNEXE 3 


 


 


 


 


 


 
 
 
 
 


Contrat d’Aménagement 


 


Régional 
 


 


 


 


NB : L’opération de sécurisation de la voirie des quais à l’église (pages 31à 36) 


n’est pas proposée pour une subvention régionale 
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2019DCM-03-210 – LABELLISATION DU LIEU D’ACCUEIL ENFANTS PARENTS 


(LAEP) ET DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE LA CAISSE D’ALLOCATIONS 


FAMILIALES (CAF) ET DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE SEINE-ET-MARNE 


Madame Ouda BERRADIA a rappelé que dans le cadre des actions de soutien à la parentalité, le 


Centre Social Municipal Yves Agostini propose depuis octobre 2008, un Lieu d’Accueil Enfants 


Parents (LAEP).  


            


Cet espace de proximité répond à un réel besoin pour les familles : il constitue un lieu de 


socialisation pour les tout-petits, de rencontres où chacun peut créer du lien, parents enfants, et 


valoriser ses compétences. 


 


Depuis son ouverture, les effectifs ne cessent de progresser. Il est reconnu non seulement par les 


familles mais aussi par les partenaires qui orientent régulièrement les parents dans cet espace. 


 


C’est pourquoi, il est demandé pour le Centre Social Municipal Yves Agostini, le renouvellement de 


la labellisation de cet espace par la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) et le Conseil Départemental 


de Seine-et-Marne sur la période 2019-2022, permettant ainsi l’octroi de subventions de 


fonctionnement. 
 


Il est donc demandé au Conseil Municipal : 


- d'approuver la reconduction de cette action,  


- de solliciter les subventions de la CAF et du Conseil Départemental de Seine-et-Marne, 


- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents y afférents. 


 


Mme VERNON : « C’est un joli sujet de prévention Mme BERRADIA ». 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L2121-29 


 Vu la Délibération n°09.05.80 du Conseil Municipal du 28 mai 2009 approuvant la 


création du Lieu d’Accueil Enfants Parents du Centre Social Municipal Yves Agostini  


 Vu la Délibération n°2016DCM-05-190 du Conseil Municipal du 26 mai 2016 


approuvant la labellisation de ce même lieu 


 Vu les orientations définies dans le Projet Social du Centre Social 2018-2022 


 Vu l’avis de la Commission vie sociale, handicap et seniors du 7 février 2019  


 Considérant que cet espace de proximité répond à un réel besoin pour les familles  
 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 
APPROUVE la reconduction du Lieu d’Accueil Enfants Parents au sein du Centre Social 


Municipal Yves Agostini. 


 


SOLLICITE une subvention de fonctionnement auprès de la Caisse d’Allocations 


Familiales (CAF) et du Conseil Départemental de Seine-et-Marne. 


 


AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents y afférents.  


 


 
2019DCM-03-220 – DÉNOMINATION DE L’ALLÉE ROSA BONHEUR 


Madame Nadia DIOP a rappelé que dans le cadre de la manifestation « Carnet de Femmes » un 


sondage a été lancé auprès des administrés du Mée-sur-Seine, dans le but de mettre un nom de 


femme à une allée de la Ville.   


 


Mme DIOP : « Je souhaite saluer Mme HATMANU, qui est ici dans la salle, qui est Chef de projet 


participation citoyenne et développement durable. C’est elle qui a mené de main de maître cette 


manifestation. Merci à elle ». 
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Clôturé le 10 février dernier, le sondage a révélé le nom de Rosa BONHEUR. 


 


Peintre spécialisée dans les représentations animalières, Rosa Bonheur est aussi une figure des débuts 


du féminisme. Autodidacte – elle apprend les rudiments de son métier auprès de son père et de 


Léon Coignet –, elle sait s’imposer dans un monde volontiers machiste. 


 


De son vivant, Rosa Bonheur fut, comme Sarah Bernhardt, l’un des monstres sacrés du XIXe siècle, 


dont la réputation, dépassant la France, atteignit les rivages de l’Angleterre et des États-Unis. La 


gloire dont elle jouit par-delà les frontières lui valut d’effectuer des voyages au cours desquels elle fut 


présentée à des personnalités telles que la reine Victoria ou encore Buffalo Bill. 


 


Marie-Rosalie Bonheur, dite Rosa BONHEUR, née le 16 mars 1822 à Bordeaux est la première 


femme artiste à avoir été décorée dans l’ordre de la Légion d’honneur en 1865 des mains de 


l’Impératrice Eugénie. Officier de la Légion d’honneur en 1894, elle décède en 1899 au Château de By 


à Thomery.  


 


Aussi, si vous en êtes d’accord, la dénomination Rosa Bonheur,  sera attribuée à l’allée de la coulée 


verte située entre la rue Lucien Vernet et la rue Chapu, arrivant face au Parc Chapu, conformément 


au plan annexé au présent exposé. 


 


M. VERNIN : « Nous avons prévu des manifestations autour d’une inauguration ». 


 


M. DAUVERGNE : « Je peux apporter quelques précisions sur les manifestations Rosa BONHEUR, si on peut 


les qualifier ainsi. Simultanément à l’inauguration de l’allée, nous organiserons en synergie avec l’association 


Rosa BONHEUR qui est installée à Bourron-Marlotte, une grande exposition dans le Musée Chapu. Pourquoi 


le Musée Chapu ? Vous avez sans doute remarqué que Rosa BONHEUR est parfaitement contemporaine 


avec Henri Chapu. Donc, exposition d’œuvres de Rosa BONHEUR au Musée Chapu sur une dizaine de jours 


début juin et également une conférence qui aura lieu ici dans la salle du Conseil Municipal qui vous permettra 


de mieux connaître cette artiste à la fois singulière et remarquable car elle a été capable de prendre des 


animaux dans des conditions un peu particulières. Je pense notamment à un cheval que l’on voit de ¾ face. 


C’est absolument remarquable. Je conclurai en disant que les animaux peints par Rosa BONHEUR servent en 


quelque sorte de référence aux étudiants qui sont à Maisons-Alfort, aux futurs vétérinaires ».  


 


M. GUERIN : « C’est un très beau nom qui est choisi. Cela fait un certain nombre de Conseils Municipaux 


maintenant, que l’on milite pour que des noms de femmes soient attribués à des voiries. Il y a d’abord eu 


Simone VEIL que nous avions suggérée et que, à juste raison vous avez accompagnée et ensuite proposée. Il y 


a aujourd’hui Rosa BONHEUR, qui outre que son nom fasse un tout petit peu rêver, en tous cas donne envie, 


est attachée à notre territoire. Il y a notamment à Thomery un atelier Rosa BONHEUR. Il y a une vraie 


logique. Une seule petite suggestion si vous me permettez. C’est que l’allée de la coulée verte est une allée 


sur laquelle à ma connaissance, il n’y a pas de boîte aux lettres mais peut-être vous me corrigerez,c’est une 


allée donc personne n’aura le bonheur de pouvoir envoyer des courriers à l’adresse de l’allée Rosa 


BONHEUR. Donc, refaire la suggestion également que les noms de femmes soient attribuées à des voiries sur 


lesquelles il y a des boîtes aux lettres et que donc chacun puisse considérer que les femmes et les hommes 


doivent être traités au même niveau ». 


 


M. VERNIN : « On n’a pas l’intention de construire dans cette allée verte puisque nous respectons 


l’environnement. Il est peu envisageable de débaptiser des rues ou des squares. Il y a quelques difficultés 


après pour les habitants. Pour avoir fait quelques sondages auprès d’habitants sur certains sites, on s’est 


aperçu que ce n’était pas forcément bien vu ». 


 


Mme DIOP : « Je tiens à remercier, elle est absente aujourd’hui, Mme ANTIGNAC parce que c’est elle en 


tous cas depuis que je la connais qui a toujours insisté sur l’importance de la femme avec un grand « f » et 


qu’il fallait toujours se battre, être présente, etc. J’ai une pensée pour elle ce soir ».  


 


M. VERNIN : « Elle a appelé tout à l’heure. Elle était souffrante. Effectivement, elle rappelle toujours 


l’importance des femmes. Et donc, c’était important l’on puisse témoigner de notre attachement à cette 
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 1111.1 


et L. 2121-29 alinéa 1er, L. 2213-28 et R. 2512-6 


 Vu le Code de l’urbanisme 


 Vu l’article L. 411-6 du Code de la route 


 Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 19 mars 2019 


 Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de délibérer sur la dénomination 


des rues, places publiques et bâtiments publics 


 Considérant la proposition tendant à attribuer un nom de femme à une allée de la 


Ville, Rosa BONHEUR décédée en 1899 à l’allée de la coulée verte située entre la rue 


Lucien Vernet et la rue Chapu, arrivant face au Parc Chapu selon le plan annexé à la 


présente délibération 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 
DÉCIDE d’attribuer le nom « Rosa BONHEUR » à l’allée de la coulée verte située entre 


la rue Lucien Vernet et la rue Chapu, arrivant face au Parc Chapu, selon le plan joint.  


 


 


2019DCM-03-230 – QUESTIONS DIVERSES 


M. BILLECOCQ : « C’est juste un tout petit complément sur le rapport que j’ai présenté tout à l’heure pour 


rassurer les personnes qui seraient concernées par la sécurisation du RD des quais jusqu’à l’église, pour dire 


que ce n’est pas parce qu’on l’a retiré du dossier subventionnable par la Région qu’il ne sera pas programmé. 


Il est prévu dans le budget que vous avez voté tout à l’heure donc ce sera bien fait et on aura même la 


chance de ne pas avoir à attendre la délibération de la Région pour pouvoir commencer les travaux dans 


l’année en cours ».  


 


M. SAMYN : « M. BILLECOCQ a reçu début du mois de janvier un courrier d’habitant concernant un permis 


de construire qui a été accordé à M. LECLERC, rue de la Lyve. Le chantier a été aujourd’hui arrêté d’après les 


informations que nous avons à cause de problèmes hydrauliques qui se posent concernant les canalisations et 


des puits. Pouvez-vous nous dire où nous en sommes ? ». 


 


M. BILLECOCQ : « Cette opération a d’abord fait l’objet d’un transfert. C’était effectivement un permis 


accordé à M. LECLERC qui ensuite a été transféré à la société BDM il y a bien un an et demi de cela, qui a 


lancé ces travaux. Effectivement, il y a eu des difficultés car quand ils ont commencé à défricher le terrain, la 


façon dont cela a été fait, les heures de travail, les conditions de travail avec des brulages de bois en plein 


Village alors que c’est interdit sur toute la Ville, bien sûr, cela a ému légitimement les voisins. Donc, on a 


essayé de mettre un peu bon ordre là-dessus, de leur rappeler les obligations. Effectivement, un problème 


hydraulique se posait. A savoir que dans le document du permis de construire, le plan qui indique la direction 


des réseaux d’assainissement pour cette parcelle était orienté sur la rue de la Lyve qui en fait, est en 


surplomb par rapport au terrain, ce qui supposait un refoulement. En pratique, ce raccordement de réseau 


faisait l’objet de discussions avec l’Agglomération puisque c’est elle qui est compétente en matière 


d’autorisation. Quand elle avait vu passer le dossier, l’Agglomération avait donné son aval au principe de 


réalisation de ce lotissement et de raccordement aux réseaux d’assainissement. Mais en fait pour elle, il fallait 


revoir dans le détail les conditions de raccordement. C’est ce qui s’est passé après. En fait, le raccordement 


ne se fait pas côté rue de la Lyve mais pour des raisons gravitaires, va se faire côté rue Jean Mechet. Tout 


cela a nécessité beaucoup de discussions, des allers retours, des mesures de géomètre et compagnie. Donc, 


cela explique en bonne partie l’arrêt du chantier puisque tant qu’il n’y aura pas un accord clair de 


l’Agglomération qui dira que le raccordement peut effectivement se faire rue Jean Mechet et non pas comme 


prévu initialement sur la rue de la Lyve, effectivement pendant ce temps-là, le chantier est arrêté. Du coup, 


cela va rassurer un peu les gens parce qu’ils craignaient qu’il y ait des tuyaux qui arriveraient directement 


dans le ru. Il n’y aura pas de déversement dans le ru de la Lyve contrairement à ce qui se passait d’ailleurs 


actuellement où il y avait une partie des eaux pluviales de la rue de la Lyve qui arrivaient dans le ru de la 
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5 juin 2019


2019 - 2020


DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU :


TARIFS
MUNICIPAUX


EXTRAITS DES 


Ville du MEE-SUR-SEINE 
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DIRECTION CULTURE 


OBJET : ECOLE DE MUSIQUE ET DE DANSE


DATE DE VALIDITE : 1er septembre 2019 au 31 août  2020


AUGMENTATION DES TARIFS : 0,00%


DISCIPLINES
Tous les habitants 
des communes de 


la CAMVS *
EXTERIEURS


Eveil
Bain musical 6 mois à 3 ans 88 €              186 €            
Eveil musical et danse de 3 à 6 ans 207 €            653 €            
(atelier découverte des instruments) 


FORFAIT 345 €            1 859 €         
comprenant 
Un cours instrumental individuel
un cours de formation musicale
un atelier collectif


Discipline individuelle supplémentaire 228 €            1 369 €         


Discipline collective seule 187 €            1 282 €         
formation musicale- orchestres- atelier jazz
ensembles instrumentaux


Chorale d’enfants/adolescents 105 €            300 €            


TARIFS MUNICIPAUX DE LA VILLE DU MEE SUR SEINE


MUSIQUE


LE MEE SUR SEINE- MELUN- VAUX LE PENIL


TARIFS 2019/2020


ENFANTS - ETUDIANTS (jusqu’à 25 ans)


* est considérée comme habitant, toute personne ayant sa résidence principale dans l'une des communes 
membres de la CAMVS.


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20190611-2019DCM-06-80-
DE
Date de télétransmission : 11/06/2019
Date de réception préfecture : 11/06/2019







Tous les habitants 
des communes de 


la CAMVS *
EXTERIEURS


DISCIPLINES


FORFAIT 473 €                1 859,00 € 
comprenant 
- un cours instrumental individuel
- un cours de formation musicale
- un atelier collectif


Discipline individuelle supplémentaire 323 €                1 559,00 € 


Discipline collective seule 262 €            1 317,00 €   
Formation musicale- orchestres- atelier jazz
Ensembles instrumentaux


Chorale d'adultes 146 €            420,00 €      


INSTRUMENTS RARES: Cor d'harmonie - Basson - Viole de gambe - Clavecin - Accordéon - 


20% de réduction sur le tarif pour tous les élèves quelle que soit 
leur origine géographique


LOCATION INTRUMENTS 
par trimestre 36 €              36 €              


Les élèves de la classe orchestre du collège se verront appliquer le tarif discipline 
collective seule.


Orgue - Chant et guitare baroque - Trompette - Tuba -  Haubois - 


TARIFS 2019/2020
ADULTES


* est considérée comme habitant, toute personne ayant sa résidence principale dans l'une des communes 
membres de la CAMVS.
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Eveils
Tous les habitants 
des communes de 


la CAMVS *
EXTERIEURS


Forfait chorégraphique Classique-Jazz- 345 €            1 859 €         
Comtemporain comprenant:
- un cours technique
- un cours de culture chorégraphique


Discipline chorégraphique 187 €            1 282 €         
supplémentaire


Forfait chorégraphique 473 €            1 859 €         
comprenant:
- un cours technique
- un cours de culture chorégraphique


Discipline chorégraphique 262 €            1 317 €         
supplémentaire


Les élèves de la classe à dominante danse bénéficieront du forfait discipline
chorégraphique supplémentaire


Appliquées uniquement aux membres d'une même famille


2 inscrits réduction 10% 10% 10%


3 inscrits et plus réduction 15% 15% 15%


Non cumulable avec les inscriptions famille et instrument rare
IMPORTANT
l'inscription est prise pour une année entière et implique le paiement dans son
intégralité
(extrait du règlement intérieur)


Inscription musique et danse pour un même élève et 
Orchestres symphonique et d'harmonie des 3 conservatoires et orchestre de la CAMVS 
réduction sur le forfait de 25% 


* est considérée comme habitant, toute personne ayant sa résidence principale dans l'une des communes 
membres de la CAMVS.


DANSE


TARIFS 2019/2020


ENFANTS - ETUDIANTS (jusqu’à 25 ans)


ADULTES


REDUCTIONS MUSIQUE ET DANSE
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DIRECTION CULTURE 


OBJET : SPECTACLES SAISON CULTURELLE 


DATE DE VALIDITE : 1er septembre 2019 au 31 août 2020


Saison 2018/2019
Plein 
Tarif


 Tarif 
Réduit 


 Abonné  


Spectacles de catégorie A 4,00 €       
Spectacles de catégorie B 8,00 €       
Spectacles de catégorie C 14,00 €     11,00 €     9,00 €       
Spectacles de catégorie D 18,00 €     15,00 €     13,00 €     
Spectacles de catégorie E 19,00 €     16,00 €     14,00 €     
Spectacles de catégorie F 21,00 €     18,00 €     16,00 €     
Spectacles de catégorie G 23,00 €     20,00 €     18,00 €     
Spectacles de catégorie H 26,00 €     23,00 €     20,00 €     


Saison 2019/2020


Plein 
Tarif


 Tarif 
Réduit 


 Abonné  
 Tarif moins 


de 12 ans 
Tarif 


Scolaire 
Spectacles de catégorie A         4,00 € 
Spectacles de catégorie B         8,00 € 
Spectacles de catégorie C 12,00  €     10,00  €     10,00  €     8,00  €           
Spectacles de catégorie D 16,00  €     14,00  €     12,00  €     9,00 €
Spectacles de catégorie E 18,00  €     16,00  €     14,00  €     9,00 €
Spectacles de catégorie F 22,00  €     18,00  €     18,00  €     9,00 €
Spectacles de catégorie G 23,00  €     21,00  €     19,00  €     9,00 €
Spectacles de catégorie H 25,00  €     23,00  €     21,00  €     
Spectacles de catégorie I 29,00  €     27,00  €     25,00  €     


Application du tarif réduit
*Groupes à partir de 10 personnes
*Familles nombreuses (sur présentation de la carte et d'une pièce d'identité)
*Jeunes de moins de 25 ans
*Personnes de plus de 65 ans
*Demandeurs d'emploi (sur présentation d'un justificatif)
*RSA - RMiste
*Handicapés, titulaires de la carte délivrée par la MDPH


TARIFS MUNICIPAUX DE LA VILLE DU MEE SUR SEINE
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Application du tarif abonné communautaire
Ce tarif s'appliquera aux spectateurs achetant 5 spectacles minimum dans la saison 
culturelle de la Communauté d'Agglomération Melun Val de Seine.
L'abonnement donne droit au tarif "abonné" sur l'ensemble des spectacles vendus
par le Réseau Billetterie Communautaire.


Application du tarif moins de 12 ans
Ce tarif s'appliquera aux enfants de moins de 12 ans


Application du tarif scolaire 
Ce tarif s'appliquera aux groupes scolaires de la CAMVS
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DIRECTION EVENEMENTIEL  & LOGISTIQUE


OBJET :


DATE DE VALIDITE : 1er septembre 2018 au 31 décembre 2019


TARIFS TCC TARIFS TCC TARIFS TCC
2017/2018 2018/2019 2019


EMPLACEMENTS DES STANDS LORS DES SALONS
Surfaces en m² : 3 m² 83,56 €         84,90 €         85,00 €         


6 m² 167,00 €      169,67 €      170,00 €      
8 m² 222,78 €      226,34 €      230,00 €      
10 m² 278,45 €      282,91 €      280,00 €      
12 m² 334,13 €      339,48 €      340,00 €      


EMPLACEMENT DES STANDS A L'EXTERIEUR DE LA SALLE
Surfaces en m² : 6 m² 120,00 €      


8 m² 160,00 €      


Emplacements en mètre linéaire : 1 m 14,92 €         15,16 €         


Dès la réservation du stand, un chèque de la totalité du montant de la location sera exigé.


REDEVANCE OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 100,00 €      101,60 €      
utilisation du parking du Mas (brocante)
( à partir du 18 mai 2017)


EMPLACEMENTS FORAINS, MANEGES ET CIRQUES
Manèges enfants 9 m x 9 m par semaine 46,45 €         47,19 €         


Fêtes Municipales
Manèges enfants pour la durée de la fête soit 4 jours 46,45 €         47,19 €         
Manèges adultes pour la durée de la fête soit 4 jours 92,78 €         94,26 €         
Boutique par mètre linéaire pour la durée de la fête 3,75 €           3,81 €           
soit 4 jours


TARIFS MUNICIPAUX DE LA VILLE DU MEE SUR SEINE


LOCATION DE STANDS
MISE A DISPOSITION D'EMPLACEMENTS FORAINS DES CIRQUES
REDEVANCE DU DOMAINE PUBLIC
PRETS DE MATERIEL


Toute résiliation par le locataire dans un délai de moins d'un mois entraînera la perte totale du 
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TARIFS TCC TARIFS TCC
Droits de place pour les cirques 2017/2018 2018/2019
Par m² et par jour jusqu'à 100 m² 0,40 €           0,41 €           


Par m² et par jour supplémentaires 0,23 €           0,23 €           


PRÊT DE MATERIEL


Ce dernier sera restitué en échange du matériel propre et en bon état.
En cas d'anomalie ou de dégradation signalées, la caution sera adressée au Trésor Public.


Tout prêt de matériel est soumis au dépôt d'un chèque de caution de 500 euros à l'ordre du Trésor 
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DIRECTION SPORTS


OBJET : LOCATION DE LA PISCINE MUNICIPALE


DATE DE VALIDITE : 1er septembre 2019 au 31 août 2020


AUGMENTATION DES TARIFS : 1,60%


TARIFS TARIFS TARIFS
2017/2018 2018/2019 2019/2020


ROTATION SCOLAIRE DE 40 MIN DANS LE BASSIN 152,23 €      154,67 €      157,00 €      
y compris surveillants et maîtres nageurs


ROTATION DE 60 MIN DANS LE BASSIN avec 1 BEESAN 109,83 €      111,59 €      113,40 €      
(Brevet Etat d'Educateur Sportif Activités Nautiques)
Rotation de 60 min dans le bassin sans personnel 82,65 €         83,97 €         85,30 €         


PARTICIPATION FORFAITAIRE ANNUELLE
Lycées - Collèges - EOGN - SDIS
1 heure 2 366,92 €   2 404,79 €   2 443,30 €   


REMPLACEMENT DES CLES DES CASIERS DE LA PISCINE
Tarif TTC 17,46 €         17,74 €         18,00 €         


TARIFS MUNICIPAUX DE LA VILLE DU MEE SUR SEINE
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DIRECTION SPORTS


OBJET : LOCATION STADE ET GYMNASE


DATE DE VALIDITE : 1er septembre 2019 au 31 août 2020


TARIFS
2019/2020


STADE
La séance de 2h 122,00 €      


GYMNASE
La séance de 2h 101,60 €      


TARIFS MUNICIPAUX DE LA VILLE DU MEE SUR SEINE
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L’achat mutualisé au service de vos projets  


lati 
 
 
 
 
 
 
 


 
 
ENTRE : 


 


 


1) LE SIPPEREC,  


 


 


dont le siège est situé 173-175 rue de Bercy, Tour Lyon Bercy CS10205- 75588 Paris 


cedex 12, représenté par son Président en exercice, Monsieur Jacques J.P. MARTIN, 


Maire de Nogent-sur-Marne et Président du Territoire Paris Est Marne & Bois, dûment 


habilité à cet effet par la délibération n°17-06-49 du comité syndical en date du  


22 juin 2017, 


  


Ci-après dénommé « le SIPPEREC » et, en tant que centrale d’achat, « SIPP’n’CO »,  


 


De première part,  


 


 


 


ET  


 


 


 


2)  


 


 


Dont le siège est situé  


 


Dument représentée par  


 


Ci-après désigné « l’Adhérent »,  


 


De deuxième part, 


 


 


 


 


 


 


 


Le SIPPEREC et l’Adhérent étant ci-après collectivement désignés les « Parties ». 


 


 


CONVENTION D’ADHESION A LA CENTRALE D’ACHAT 
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L’achat mutualisé au service de vos projets  


IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 


 


 


1. L’article 26 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 


publics (ci-après, « l’Ordonnance ») prévoit qu’une centrale d’achat est un acheteur 


soumis à l’Ordonnance qui a pour objet d’exercer des activités d’achat centralisées 


qui sont : 


 


• l'acquisition de fournitures ou de services destinés à des acheteurs ; 


  


• la passation des marchés publics de travaux, de fournitures ou de services 


destinés à des acheteurs. 


 


Les acheteurs qui recourent à une centrale d'achat, pour la réalisation de travaux ou 


l'acquisition de fournitures ou de services, sont considérés comme ayant respecté leurs 


obligations de publicité et de mise en concurrence. 


 


Toutefois, ils demeurent responsables du respect des dispositions de cette 


Ordonnance pour les opérations de passation ou d'exécution du marché public dont 


ils se chargent eux-mêmes. 


 


Par ailleurs, les acheteurs qui recourent à une centrale d'achat pour une activité 


d'achat centralisée peuvent également lui confier, sans appliquer les procédures de 


passation prévues par cette ordonnance, des activités d'achat auxiliaires (art. 26-III de 


l’Ordonnance). Les activités d'achat auxiliaires consistent à fournir une assistance à la 


passation des marchés publics, notamment en : 


 


• mettant à disposition des acheteurs des infrastructures techniques leur 


permettant de conclure des marchés publics de travaux, de fournitures ou de 


services ; 


 


• conseillant les acheteurs sur le déroulement ou la conception des procédures 


de passation de marchés publics ; 


 


• préparant et gérant des procédures de passation de marchés publics au nom 


de l'acheteur concerné et pour son compte. 


 


 


2. L’article 7 des statuts du SIPPEREC prévoit que ce dernier « peut aussi être centrale 


d’achat au profit de ses adhérents ainsi que des autres acheteurs d’Ile-de-France 


dans les conditions prévues par l’ordonnance précitée n° 2015-899 du 23 juillet 2015 


ou tout texte subséquent la complétant ou s’y substituant, pour toute catégorie 


d’achat centralisé ou auxiliaire se rattachant aux activités et missions du Syndicat ». 


 


 


3. Dans ce contexte, le SIPPEREC et ses adhérents ainsi que les autres acheteurs d’Ile-


de-France ayant également souhaité adhérer à la Centrale d’achat (ci-après 


collectivement les « Adhérents ») ont constaté l’intérêt de mutualiser un certain 


nombre de prestations touchant aux domaines d’activités des compétences du 


syndicat.  
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L’achat mutualisé au service de vos projets  


Pour ces achats, une intervention sous forme d’intermédiation contractuelle, au terme 


de laquelle une centrale d’achat passerait des marchés publics ou des accords-


cadres de travaux, fournitures ou de services destinés à des acheteurs, agissant ainsi 


en qualité de mandataire, et fournirait une assistance à la passation des accords-


cadres ou marchés publics, est apparue la plus adaptée. 


 


 


4. En conséquence, et en application de la délibération du comité syndical du 


SIPPEREC n° 2017-06-48 du 22 juin 2017, les Parties ont entendu conclure la présente 


convention (ci-après, « la Convention ») entre la centrale d’achat dénommée 


SIPP’n’CO (ci-après, « la Centrale d’achat » ou « SIPP’n’CO ») et ses Adhérents. 


 


 


IL A DONC ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


 


 


ARTICLE 1. - OBJET DE LA CONVENTION  


 


 


Article 1.1. - Prestations de fournitures, de services et de travaux  


 


Par la présente Convention, l’Adhérent sollicite l’intervention de SIPP’n’CO pour 


l’acquisition de fournitures ou de services et la passation de marchés, d’accords-


cadres ou de marchés subséquents de travaux, de fournitures et de services 


correspondant au(x) « bouquet(s) » de prestations sélectionné(s) en annexe 1 (ci-


après « le/les Bouquet(s) ».  


 


A cette fin, SIPP’n’CO engagera, selon la nature et l’étendue des besoins à satisfaire, 


une ou plusieurs consultations de marchés, d’accords-cadres ou de marchés 


subséquents mutualisées pour le compte des Adhérents.  


 


 


Article 1.2. - Activités d’achat auxiliaires de l’article 26-III de l’Ordonnance  


 


Par ailleurs, SIPP’n’CO pourra, à la demande spécifique de certains Adhérents, se voir 


confier des activités d’achat auxiliaires qui consistent à fournir une assistance à la 


passation des marchés publics, notamment sous les formes suivantes : 


 


• mise à disposition des infrastructures techniques pour permettre à ses adhérents 


de conclure des marchés publics ; 


   


• fourniture d’une assistance individualisée de sourçage, rédaction d’une note 


de cadrage pour la détermination des besoins, conseil et accompagnement 


sur le déroulement et/ou la conception des procédures de passation des 


marchés publics ; 


 


• préparation et gestion des procédures de passation au nom de l’Adhérent et 


pour son compte. 


 


 


 


 
Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20190611-2019DCM-06-90-
DE
Date de télétransmission : 11/06/2019
Date de réception préfecture : 11/06/2019







4 


 


L’achat mutualisé au service de vos projets  


ARTICLE 2. – MISSIONS PRINCIPALES DE SIPP’n’CO 


 


 


Pour répondre à la demande de l’Adhérent au titre des prestations visées à l’article 1. 


de la Convention, SIPP’n’CO assurera les missions suivantes :  


 


• accompagnement de l’Adhérent dans le recensement de ses besoins ; 


 


• recueil des besoins de l’Adhérent dans le cadre de l’objet prévu à l’article 1er 


de la Convention et centralisation de l’ensemble des besoins des  Adhérents 


en vue de la passation d’une ou de plusieurs consultations de marchés ou 


d’accords-cadres mutualisées ; 


 


 


• réalisation de l’ensemble des opérations de sélection du ou des 


cocontractants, dans le respect de la réglementation relative aux marchés 


publics applicable à ses propres achats, y compris jusqu’à la signature et la 


notification du ou des marchés, ou du ou des marchés subséquents lorsqu’un 


accord-cadre a été préalablement passé par SIPP’n’CO ; 


 


• réunion de la commission d’appel d’offres du SIPPEREC, qui sera également 


celle de la Centrale d’achat, dans le cadre des procédures formalisées ; 


 


• information de l’Adhérent de l’entrée en vigueur du ou des marchés, accords-


cadres ou marchés subséquents conclus pour son compte par courrier 


électronique (transmis par SIPP’n’CO à l’interlocuteur qui lui aura été désigné 


par l’Adhérent) ; 


 


• transmission à l’Adhérent de la copie du ou des marchés, accords-cadres ou 


marchés subséquents conclus pour son compte afin de lui permettre d’en 


assurer la pleine exécution ; 


 


• accomplissement, dans le cadre du mandat qui lui est confié par chaque 


Adhérent, d’une mission d’interface (ou d’intermédiation) entre l’Adhérent et 


le(s) opérateur(s) économique(s), ceci afin de favoriser la bonne exécution des 


marchés, accords-cadres et marchés subséquents ; 


 


• réalisation, dans le cadre du mandat qui lui est confié par chaque Adhérent, 


de toutes les modifications nécessaires à la bonne exécution des marchés, 


accords-cadres et marchés subséquents. 


 


 


 


ARTICLE 3. - MISSIONS ET OBLIGATIONS DE L’ADHERENT 


 


 


Article 3.1. - Recensement des besoins par l’Adhérent 


 


L’Adhérent ayant souscrit à un Bouquet sera informé par SIPP’n’CO de son intention 


de lancer une consultation relative à des prestations comprises dans le périmètre de 


ce Bouquet. L’Adhérent avec, le cas échéant, l’assistance de SIPP’n’CO, recensera 


l’état de ses besoins correspondant aux prestations concernées. 
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En vue de procéder à ce recensement, SIPP’n’CO sollicitera l’Adhérent ayant 


préalablement sélectionné un/des Bouquet(s) afin qu’il complète un formulaire visant 


à définir ses besoins. Celui-ci pourra être transmis à l’Adhérent par tous moyens 


appropriés, y compris par courrier électronique.  


 


Afin d’optimiser la phase de recensement des besoins, SIPP’n’CO se réserve la 


possibilité de pré-renseigner ce formulaire. Dans cette hypothèse, l’Adhérent 


disposera alors du délai donné lors de chaque sollicitation à compter de l’envoi par 


SIPP’n’CO, pour compléter ou modifier la définition de ses besoins telle qu’identifiée 


par SIPP’n’CO, en informant cette dernière par courrier électronique. Après cette 


date, il sera réputé avoir accepté la définition des besoins proposée par SIPP’n’CO.  


 


 


Dans l’hypothèse où l’Adhérent n’aurait pas encore sélectionné le 


Bouquet concerné, il devra concomitamment sélectionner ce Bouquet en renvoyant 


l’annexe 1. A défaut, ses besoins ne pourront être pris en compte au sein de la 


consultation dont le lancement est engagé. 


 


 


Article 3.2. - Commande et paiement des prestations auprès des prestataires 


 


Une fois le ou les marchés, accords-cadres ou marchés subséquents visés à l’article 


1.1. passés et notifiés par SIPP’n’CO, et dûment entrés en vigueur, l’Adhérent s’engage 


à commander auprès du ou des cocontractants du ou des marchés, accords-cadres 


ou marchés subséquents les prestations à hauteur de ses besoins propres. 


 


 


Tout retard dans le règlement des prestations du ou des cocontractants sera de la 


seule responsabilité de l’Adhérent vis-à-vis de ce ou ces cocontractants. 


 


 


Article 3.3. - Mandat pour les modifications de marché au bénéfice de SIPP’n’CO  


 


En approuvant la Convention, l’Adhérent mandate d’ores et déjà SIPP’n’CO pour que 


celle-ci : 


 


• procède à, et en tant que de besoin signe, toutes les modifications nécessaires 


à la bonne exécution des marchés, accords-cadres et marchés subséquents ; 


 


• et assure une mission d’interface (ou d’intermédiation) avec le(s) opérateur(s) 


économiques aux fins de favoriser la bonne exécution des marchés, accords-


cadres et marchés subséquents. 


 


ARTICLE 4. - PARTICIPATIONS FINANCIERES DE L’ADHERENT 


 


 


La participation financière des Adhérents comprend une participation fixe (4.1.) à 


laquelle s’ajoute une participation additionnelle correspondant à un ou plusieurs 


Bouquets (4.2.). Une contribution financière pour tout achat de prestations auxiliaires 


est également fixée (4.3.). 
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Par conséquent, en contrepartie des services assurés par le SIPPEREC au profit de 


l’Adhérent, et pour couvrir ses frais du fait de son intervention en tant que SIPP’n’CO, 


l’Adhérent versera au SIPPEREC les participations suivantes. 


 


La participation financière est versée au SIPPEREC chaque année à compter de 


l’année d’adhésion à SIPP’n’CO. A cet effet, le SIPPEREC émet un titre de recette en 


avril de chaque année.  


 


Pour la première année d’adhésion, la participation financière est émise par le 


SIPPEREC, dès l’entrée en vigueur de la Convention signée par l’Adhérent.  


 


Le titre de recettes correspondant à la participation financière doit être réglé dans les 


30 jours à compter de la réception de l’avis des sommes à payer par l’Adhérent.  


 


Tout titre de recette non réglé à l’issue de ce délai de 30 jours pourra faire l’objet d’une 


compensation en trésorerie par le SIPPEREC, sur tous mandats de paiement dont 


l’Adhérent pourrait par ailleurs être bénéficiaire dans le cadre des compétences qu’il 


a confié au SIPPEREC.  


 


Cette compensation pourra être réalisée notamment sur : 


• le reversement des redevances d’occupation du domaine public (RODP) des 


réseaux d’électricité et des réseaux de communications électroniques ; 


• le reversement du produit de la vente d’électricité photovoltaïque ; 


• le reversement de la vente de certificats d’économie d’énergie ; 


• le reversement de la taxe communale sur la consommation finale d’électricité.  


 


Article 4.1. – Participation annuelle fixe incluant les frais de gestion administrative de 


SIPP’n’CO 


 


Cette participation fixe est appelée annuellement avec la participation additionnelle 


(4.2), par émission d’un titre de recettes du SIPPEREC, en avril de chaque année. Pour 


la première année, cette participation est émise dès l’entrée en vigueur de la 


Convention signée par l’Adhérent. 


 


Selon la typologie suivante d’adhérents, pour la 1ère année de création de la centrale 


d’achat, la participation fixe s’élève à : 


 


• typologie T1, pour les communes et les établissements publics de coopération 


intercommunale à l’exception des syndicats (communautés d’agglomération, 


communautés de communes, …) de moins de 300 000 habitants : 0,16 € par habitant 


avec un plancher de 300 € et un plafond de 5 800 €. 


 


• typologie T2, pour les offices publics de l’habitat (OPH) et les sociétés privées gérant 


du logement social : 1,00 € par logement avec un plancher de 300 € et un plafond de 


5 800 €. 


 


• typologie T3, pour les communes et les établissements publics de coopération 


intercommunale à l’exception des syndicats (communautés d’agglomération, 


communautés de communes, établissements publics territoriaux, métropole, …) de 


plus de 300 000 habitants, les Départements et la Région : forfait de 7 000 €. 
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• typologie T4, pour les centres communaux d’action sociale (CCAS), les caisses des 


écoles, les collèges et autres petits établissements publics similaires : forfait de 200 €. 


 


• typologie T5, pour les sociétés d’économie mixte (SEM), sociétés publiques locales 


(SPL), Syndicats, Groupements d’intérêt public (GIP), Régies et autres Etablissements 


Publics dont les établissements d’enseignement supérieur, services départementaux 


d’incendie et de secours (SDIS), Chambres de commerce et d’industrie (CCI), 


conservatoires nationaux des arts et métiers (CNAM), Maisons départementales des 


personnes handicapées (MDPH), Instituts, ... de moins de 50 agents : forfait de  


2 000 €. 


 


• typologie T6, pour les SEM, SPL, Syndicats, GIP, Régies et autres EP dont les 


établissements d’enseignement supérieur, SDIS, CNAM, MDPH, Instituts, ...   de 50 


agents et plus : forfait de 5 800 €. 


 


• typologie T7, pour les Structures privées telles que des associations d'intérêt général, 


sociétés privées non listées précédemment, … de moins de 50 salariés : forfait de  


2 000 €. 


 


• typologie T8, pour les Structures privées telles que des associations d'intérêt général, 


sociétés privées non listées précédemment ; … de 50 salariés et plus : forfait de  


5 800 €. 


 


 


Le nombre d’habitants retenus est égal au dernier chiffre de recensement de la 


population totale ou à l’ensemble des populations totales publié par l’INSEE au 


moment de l’appel de participation. 


 


La population totale est définie par le décret n°2003-485 publié au Journal officiel du 


8 juin 2003, relatif au recensement de la population. 


 


L’Adhérent concerné par l’un des forfaits fixés selon le nombre d’agents ou de salariés 


de sa structure doit communiquer au SIPPEREC le nombre exact de son effectif avant 


le 1er mars de chaque d’année. A défaut de transmission de cette information, le 


SIPPEREC appliquera le forfait fixé à partir de 50 agents ou salariés, soit le forfait de 


5 800 €. 


 


Dans le même sens, l’Adhérent concerné par le tarif de 1€ par logement doit 


communiquer au SIPPEREC le nombre exact de logements sociaux gérés avant le  


1er mars de chaque d’année. A défaut de transmission de cette information, le 


SIPPEREC appliquera le plafond de participation fixé à 5 800 €. 


 


Ce montant est révisé annuellement dans les conditions prévues à l’article 5.  


 


 


Article 4.2. - Participation annuelle additionnelle selon le(s) choix de Bouquet(s) 


sélectionné(s) par l’Adhérent 


 


Cette participation additionnelle est appelée annuellement avec la participation fixe 


par le SIPPEREC, par l’émission d’un titre de recettes correspondant aux prix du ou des 


Bouquets sélectionnés par l’Adhérent, conformément aux prix fixés en annexe 1. 
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Chaque Bouquet représente 20% du montant de la participation fixe (4.1). 


 


L’Adhérent est par ailleurs informé que :  


 


• l’adhésion à un ou plusieurs Bouquets devra faire l’objet d’un accord expresse 


de sa part, selon l’annexe 1. ;  


 


• dans l’hypothèse où l’Adhérent souhaiterait modifier les Bouquets sélectionnés, 


l’accord expresse précité sera également nécessaire ; 


 


• si l’Adhérent ne souhaite plus bénéficier d’un bouquet, ce retrait ne prendra 


dans tous les cas effet qu’à l’expiration des marchés publics du bouquet en 


cours de passation ou d’exécution pour lesquels l’Adhérent aura exprimé des 


besoins ou commandé des prestations ; 


 


• le choix d’un ou de plusieurs Bouquets vaut engagement de payer la 


participation additionnelle correspondant au(x) Bouquet(s)  sélectionné(s). En 


cas de retrait d’un Bouquet, le versement de la participation additionnelle est 


dû jusqu’à la fin des marchés publics en cours de passation ou d’exécution.  


 


Le montant total de la participation additionnelle est révisé annuellement dans les 


conditions prévues à l’article 5.  


La participation additionnelle de tout nouveau bouquet créé et proposé par SIP’n’CO 


fera l’objet de la même révision appliquée aux participations additionnelles des 


bouquets préexistants. 


 


Article 4.3. - Participation spécifique pour l’achat de prestations auxiliaires prévu à 


l’article 1.2. 


 


L’Adhérent déclarera son besoin à SIPP’n’CO qui établira un devis au regard du 


nombre de jours/homme nécessaire à la réalisation de la prestation demandée. 


 


La personne habilitée à engager l’Adhérent devra accepter ce devis et transmettre 


son accord par écrit à SIPP’n’CO. 


  


La journée d’assistance est fixée à 750 € HT.  


 


Par exception aux stipulations qui précèdent, pour ce qui concerne les achats 


auxiliaires de prestations de formation portant sur le déroulement et la conception de 


procédures de passation de marchés publics et qui seraient proposées par SIPP’n’CO, 


la demi-journée de formation est fixée à 150 € HT par participant. 


 


 


ARTICLE 5. - REVISION DES PARTICIPATIONS  


 


 


Article 5.1. - Révision de l’ensemble des participations fixes et additionnelles 


 


La révision des participations prévues aux articles 4.1., 4.2. et 4.3. intervient chaque 


année au 1er janvier. 
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Le montant révisé des participations P est obtenu en appliquant la formule suivante : 


 


- Pn = P0 x [0.16 + 0.84 (INGn / ING 0)] 


- Pn : participation après ajustement  


- P0 : montant initial de la participation fixée en 2019, à la création de SIPP’n’CO 


- ING 0 : Indice des prix de vente des services français aux entreprises françaises 


(BtoB) - Prix de marché - CPF 71.12 - Services d'ingénierie, études techniques - 


Base 2015 de l’INSEE du premier trimestre 2018. 


- INGn : valeur de l’Indice des prix de vente des services français aux entreprises 


françaises (BtoB) - Prix de marché - CPF 71.12 - Services d'ingénierie, études 


techniques - Base 2015, publié à la date anniversaire de la révision 


 


La participation Pn après ajustement est arrondi à l’euro le plus proche : lorsque la 


participation Pn après calcul comporte une décimale égale ou supérieure à 0,50 €, 


l’arrondi est fixé à l’euro supérieur ; si elle comporte une décimale inférieure à 0,50€, 


l’arrondi est fixé à l’euro inférieur. 


 


Tous les chiffres intermédiaires nécessaires aux calculs de la révision seront arrondis à 


la 2e décimale, en respectant les règles usuelles d’arrondis (si la 3e décimale est 


inférieure à 5, l’arrondi se fera par défaut, si la 3e décimale est supérieure ou égale à 


5, l’arrondi se fera par excès). 


 


Le montant initial de la participation P0 correspond aux montants indiqués aux articles 


4.1., 4.2. et 4.3 fixés pour l’année 2019, à la création de SIP’n’CO. Les montants des 


tarifs indiqués dans les articles précités seront révisés les années suivantes. Ces tarifs 


révisés seront appliqués également pour toute nouvelle adhésion après l’année 2019. 


 


La participation additionnelle de tout nouveau bouquet créé et proposé par SIP’n’CO 


fera l’objet de la même révision appliquée aux participations additionnelles des 


bouquets préexistants. 


 


Article 5.2. – Actualisation de prix d’un bouquet et de sa participation additionnelle 


visée à l’article 4.2. 


 


Tous les ans, le SIPPEREC disposera de la faculté de procéder à une actualisation du 


prix d’un ou plusieurs Bouquets, composant la participation additionnelle, afin de 


prendre en compte, le cas échéant, chaque marché nouvellement inclus dans ceux-


ci.  


 


Le montant actualisé du prix d’un Bouquet est fixé à +10% de son prix initial par 


nouveau marché supplémentaire établi à l’article 4.2.et en annexe 1 de la présente 


convention. 


 


 


ARTICLE 6. - ENTREE EN VIGUEUR 


 


 


La Convention entrera en vigueur à compter de sa notification, par SIPP’n’CO, à 


l’Adhérent, après signature par l’une et l’autre des Parties et accomplissement par le 


SIPPEREC et l’Adhérent des formalités de transmission en Préfecture, de sorte que 
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l’Adhérent n’aura accès qu’aux marchés, accords-cadres ou marchés subséquents 


attribués après son adhésion et pour lesquels il aura exprimé des besoins. 


 


 


ARTICLE 7. – DUREE ET RESILIATION DE LA CONVENTION 


 


 


La Convention sera exécutée jusqu’à ce que l’Adhérent notifie à SIPP’n’CO, par 


courrier recommandé avec accusé de réception, sa décision de résiliation de la 


Convention.  


 


Cette résiliation ne prendra dans tous les cas effet qu’à l’expiration des marchés 


publics en cours de passation ou d’exécution pour lesquels l’Adhérent aura exprimé 


des besoins ou commandé des prestations. 


 


En outre, dans l’hypothèse où une Partie contreviendrait gravement aux obligations 


mises à sa charge dans le cadre de la Convention, la Convention pourra être résiliée 


par l’une ou l’autre des Parties, après mise en demeure restée infructueuse plus de 


[30] jours à compter de l’envoi par courrier électronique de ladite mise en demeure. 


 


Cette résiliation ne dégagera toutefois en aucune manière l’Adhérent, ni vis-à-vis des 


prestataires désignés par SIPP’n’CO au titre des commandes qu’il lui aura passées, ni 


pour le versement des participations au titre des marchés publics en cours.  


 


 


ARTICLE 8. - REGLEMENT DES LITIGES 


 


 


Tout litige né ou à naître à l’occasion de l’interprétation et/ou de l’exécution de la 


Convention, sera soumis au tribunal administratif territorialement compétent. 


 


 


 


Fait à Paris, le  


 


 


En deux exemplaires originaux. 


 


 


Pour l’Adhérent Pour SIPP’n’CO  


Le Président du SIPPEREC 


 


 


 


Jacques J.P. MARTIN 


Maire de Nogent-sur-Marne 


Président du Territoire Paris Est Marne & 


Bois  
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ANNEXE N°1 : SELECTION DES BOUQUETS 


 


Un bouquet représente 20% de la participation fixe, soit le prix par bouquet selon la 


typologie suivante, sachant que ce prix est susceptible d’évoluer en fonction de l’offre 


de marchés par bouquet conformément à l’article 5.2 de la convention d’adhésion :  


 


TYPOLOGIE PRIX 


T1 0,032 €/hab. (plancher 60 €, plafond 1 160 €) 


T2 0,20 €/logement (plancher 60 €, plafond 1 160 €) 


T3 1 400 € 


T4 40 € 


T5 400 € 


T6 1 160 € 


T7 400 € 


T8 1 160 € 


 


Liste des bouquets : 


 


NUMERO 


DU 


BOUQUET 


NOM DU BOUQUET 
ADHESION AU BOUQUET 


(cocher la case) 


1* PERFORMANCE ENERGETIQUE  


2 MOBILITE PROPRE  


3 
TELEPHONIE FIXE ET MOBILE 


 
 


4 
RESEAUX INTERNET ET 


INFRASTRUCTURES 
 


5 


SERVICES NUMERIQUES DE 


L’AMENAGEMENT DE L’ESPACE 


URBAIN 


 


6 
SERVICES NUMERIQUES AUX 


CITOYENS 
 


7 
VALORISATION DE L’INFORMATION 


GEOGRAPHIQUE 
 


8 
PRESTATIONS TECHNIQUES POUR LE 


PATRIMOINE DE LA VILLE 
 


*l’Adhérent qui n’adhère qu’à ce bouquet et à aucun autre ne paie ni la participation 


annuelle fixe, ni la participation annuelle additionnelle.  


 


Date :           Pour l’Adhérent : 
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